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LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1 

Dispositions générales 

Article 1.- Est mineure, la personne qui n' a pas encore atteint 

J'âge de dix-huit ans accomplis. 

Art. 2. - L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père 

et mère et à ses autres ascendants. Jusqu'à sa majorité ou à son 

émancipation, il leur doit obéissance. 

CHAPITRE 2 

Autorité parentale 

Section 1 

Généralités 

Art. 3. -L'autorité parentale est l'ensemble des droits et obliga­

tions reconnus aux père et mère sur la personne et les biens de 

leur enfant mineur et ayant pour finalité l'intérêt de celui- ci. 

Art. 4 . - L'autorité parentale comporte à l' égard du mineur 

des droits et obligations notamment : 

/
0 assurer la garde, la direction, la surveillance, l' entretien, 

l'instruction et l'éducation de l'enfant ; 

2° faire prendre à l'égard de celui-ci toute mesure d'assistance 

éducative; 

3° consentir à son adoption, à son émancipation dans les 
conditions fixées par la loi ; 

4° administrer ses biens et disposer des revenus desdits biens. 
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Le juge peut également subordonner le maintien de l'enfant 

dans son milieu à des obligations particulières telles que celles 

de fréquenter régulièrement un établissement sanitaire ou d'édu­

cation ou un service de protection judiciaire de l'enfance ou 

d'exercer une activité professionnelle. 

Art. 29.- S'il est nécessaire de retirer l'enfant de son milieu 

de vie actuel, le juge des tutelles peut décider de confier tout ou 

partie des droits de l'autorité parentale : 

]
0 à celui des père et mère qui n'a pas l'exercice du droit de 

garde; 

2° à un autre membre de la famille ou à un tiers digne de 

confiance; 

3° à un établissement public d'assistance sociale ou d'éduca­

tion, à un établissement public relevant du service d'aide à 1 'enfance 

ou un établissement de protection judiciaire de l'enfance ou un 

établissement privé habilité. 

Art. 30. - Le juge des tutelles peut, à tout moment, soit 

d'office, soit à la requête des père et mère ou de l'un d'eux, de la 

personne ou du service à qui l'enfant a été confié, du tuteur, 

du mineur lui-même ou du ministère public, modifier ou rappor­

ter les décisions prises en matière de protection ou d'assistance 

éducative. 

Art. 31. - Les frais d'entretien, d'instruction, d'éducation, 

de rééducation et de réinsertion du mineur qui a fait l'objet d'une 

ou de plusieurs mesures d'assistance éducative incombent aux 

père et mère. 

Toutefois, lorsque les père et mère ne peuvent supporter la 

charge totale de ces frais , la décision fixe le montant de leur 

participation ou déclare qu'en raison de leur indigence, il ne leur 

sera imposé aucune part contributive. 

CHAPITRE 3 

incapacité du mineur 

Art. 32. -Le mineur est incapable d'accomplir seulles actes 

de la vie civile. 

Art. 33. - Le mineur a nécessairement un représentant pour 

tous les actes de la vie civile. Celui-ci est soit un administrateur 

légal, soit un tuteur. 

Toutefois, les actes qui intéressent personnellement le mineur 
âgé de plus de seize ans, notamment ceux qui concernent son état 
ou qui engagent sa personne physique, ne peuvent être conclus 
qu'avec son consentement. Le mineur ne peut agir ou défendre 
en personne, qu'assisté de son représentant légal dans toutes les 

instances ayant le même objet. 

Art. 34. - Par dérogation aux dispositions prévues aux articles 

32 et 33 et dans les autres cas prévus par la loi, le mineur peut 

accomplir, seul , tous les actes conservatoires sur son patrimoine. 

Art. 35. - A partir de l'âge de seize ans, le mineur conclut et 
rompt son contrat de travail avec l'assistance de son représentant 
légal. 

Art. 36. -Le mineur engage son patrimoine par ses délits, 

ses quasi-délits, et son enrichissement sans cause. 

Art. 37. -L'acte accompli par le mineur est valable, si cet acte 

est de ceux que son représentant légal aurait pu faire seul. 

Toutefois, l'acte est rescindable en faveur du mineur, pour 

cause de lésion, quelle que soit son importance, sauf si cette 

lésion résulte d'un événement imprévu. 

Si cet acte est de ceux que le représentant légal n'aurait pu faire 

qu'avec une autorisation, il est nul de plein droit. 

Art. 38. -La nullité des actes accomplis irrégulièrement par le 

mineur ou son représentant légal est une nullité relative. 

Les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer 

l'incapacité du mineur avec qui elles ont contracté. 

Art. 39. -Le mineur devenu majeur,ou émancipé ne peut plus 
attaquer l'acte nul ou rescindable qu'il a souscrit, lorsqu'il l'a 

ratifié après sa majorité ou son émancipation. 

La ratification peut être expresse ou tacite. 

Art. 40. -L'action en nullité ou en rescision se prescrit par 

cinq ans, à compter du jour de la majorité ou de l'émancipation. 

Art.4l. - Lorsque l'action en nullité ou rescision a été déclarée 

fondée, le mineur n'est tenu au remboursement de ce qui lui a été 

payé que s'il est prouvé que ce paiement a tourné à son profit. 

CHAPITRE4 

Administration légale 

Art. 42. -L'administration légale emporte pour celui des 

parents qui exerce l'autorité parentale pouvoir d'administration 

sur les biens de ses enfants mineurs et disposition de leurs 

revenus . 

Art. 43.- L'administration légale des biens du mineur est pure 

et simple ou sous contrôle du juge des tutelles. 

Elle est pure et simple lorsqu'elle est exercée conjointement 

par les père et mère qui exercent en commun l'autorité parentale. 

Elle est soumise au contrôle du juge des tutelles dans tous les 

autres cas prévus aux articles 6 à 9. 

Art. 44.- Dans l'administration légale pure et simple, chacun 

des deux parents est réputé,à l'égard des tiers, avoir reçu de l'autre 

le pouvoir de faire seulles actes pour lesquels un tuteur n'aurait 

besoin d'aucune autorisation. 

Dans l'administration légale pure et simple, les père et mère 

accomplissent ensemble les actes qu'un tuteur ne pourrait faire 

qu'avec l'autorisation du conseil de famille. 

A défaut d ' accord entre les deux parents, l'acte doit être auto­

risé par le juge des tutelles. 

Même d'un commun accord, les père et mère ne peuvent ni 
vendre de gré à gré, ni apporter en société un immeuble ou un 

fonds de commerce appartenant au mineur, ni contracter un em­
prunt en son nom, ni renoncer pour lui à un droit, ni consentir 

à un partage amiable, sans l'autorisation du juge de tutelle. 
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Si l'acte cause un préjudice au mineur, les deux parents en sont 
solidement responsables. 

Art. 45. - L'administrateur légal représente le mineur dans 

tous les actes civils, sauf ceux pour lesquels le mineur est 

autorisé à agir lui-même. 

Si les intérêts de l'administrateur légal sont en opposition avec 
ceux du mineur, l' administrateur légal doit faire nommer ün 
administrateur ad hoc par le juge des tutelles. 

A défaut de diligence de l'administrateur légal, le juge des 
tutelles peut procéder à cette nomination à la demande du minis­

tère public, du mineur lui-même ou d'office. 

Art. 46. - L'administrateur légal perçoit les revenus des 

biens de son enfant mineur et en dispose sous réserve de satisfaire 

aux charges ci-après : 

1 o la nourriture, l'entretien et l'éducation du mineur, selon sa 

fortune; 

2° le paiement des arrérages ou intérêts des capitaux; 

3° d'une façon générale, toutes dépenses nécessitées pour 

l'entretien et la conservation du patrimoine du mineur. 

Art. 4 7. - Les droits reconnus à l'administrateur légal à l'arti­

cle 42 sont indisponibles . Ils cessent : 

1 o par la renonciation expresse de leur titulaire, dressée par 

acte authentique ; 

2° par la déchéance des droits de l'autorité parentale, ou par le 

retrait de l'administration légale. 

Art. 48. - Les règles de la tutelle sont, pour le surplus, appli­

cables à l'administration légale, celle-ci ne comportant toutefois 

pas de conseil de famille. 

Néanmoins, l'administrateur légal ne peut être astreint, au cours 

de la minorité de l'enfant, à justifier de sa gestion, comme le pres­

crit l'article 112 à l'égard du tuteur. 

Il reste toutefois comptable vis-à-vis du mineur, quant à la 

propriété de ses biens dont il a l'administration à quelque titre 

que ce soit et de ceux de leurs revenus dont il n'a pas la libre 

disposition. 

A ce titre, il est soumis à l'obligation de dresser inventaire 
comme il est dit aux articles 94 et 104, cet inventaire é tant, en ce 
cas, établi en présence du juge des tutelles. Il doit, au même titre, 

rendre compte de sa gestion au terme de l'exercice de ses fonc­

tions conformément aux dispositions des articles 114 et 115, 
l'avis préalable du juge des tutelles se substituant à celui du 
conseil de famille. 

Ces règles ne peuvent préjudicier aux droits que les père e t 

mère tiennent de l'exercice de l'autorité parentale. 

Art . 49 . - Ne sont pas soumis à l'administration légale; 

1 o les biens donnés ou légués au mineur sous la condition qu'ils 

seront administrés par un tiers ; ce tiers aura les pouvoirs qui lui 

auront été conférés par la donation ou le testament ; à défaut, 

ceux qui lui seront attribués par le juge des tutelles ; 

2° les biens échus au mineur par succession, dans le cas où les 

parents auront été écartés de cette succession pour indignité 

encourue de plein droit. 

Peuvent ne pas être soumis à l'administration légale, sur décision 

du juge des tutelles, les biens échus au mineur par succession, 

dans le cas où les parents auront été écartés de cette succes­

sion pour indignité, lorsque celle-ci, judiciairement prononcée, 

n'était pas encourue de plein droit. 

Dans tous les cas où l'administration légale des biens a été 

retirée aux parents, pour cause d'indignité, ces biens sont gérés 

par un administrateur spécialement désigné par le juge des 

tutelles qui fixe ses droits, pouvoirs et obligations. 

Art. 50. ~Dans tous les cas autres que ceux visés à l'article 44, 

l'administrateur légal doit se pourvoir d'une autorisation du juge 

des tutelles pour accomplir les actes qu'un tuteur ne pourrait faire 
1 

qu'avec l'autorisation du conseil de famille. 

Art. 51. ~ L'administration légale cesse par la majorité, 

l'émancipation ou le décès de 1 'enfant. 

CHAPITRES 

Tutelle 

Section 1 

Généralités 

Art. 52. -La tutelle est un régime de protection de l'enfant. 

Elle est une charge publique et personnelle. 

Nul ne peut refuser de l'exercer sauf dérogations prévues par 

les articles 63 et 64. 

La tutelle ne se transmet ni au conjoint ni aux héritiers du 

tuteur. Toutefois, les héritiers sont responsables de la gestion de 

leur auteur. 

Sous-section 1. - Cas d'ouverture 

Art. 53. - La tutelle s'ouvre: 

1 o lorsque le père et la mère sont tous deux décédés ou hors 

d'état de manifester leur volonté en raison de leur incapacité, de 

leur absence, de leur éloignement ou de toute autre cause ; 

r lorsqu'ils sont tous deux déchus des droits de l'autorité 

parentale; 

3° lorsque le survivant est déchu des droits de l'autorité 

parentale; 

4° lorsque tous deux ont été condamnés pour abandon de 

famille dans le cas où la victime de cet abandon est un de leurs 

enfants, et même si la déchéance de l'autorité parentale n'a pas 

été prononcée ; 

5o lorsque la fùiation de 1 'enfant n'est pas établie à l'égard de 

ses parents. 

Art. 54 . -Si la filiation d'un enfant vient à être établie à 

l'égard d 'un de ses parents après l'ouverture de la tutelle, le juge 

des tutelles peut, à la requête de ce parent, substituer à la tutelle 
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1 ·administration légale sous contrôle du juge des tutelles, sur une 

période probatoire de deux ans. 

A l'expiration de ce délai, J'administration légale devient pure 

et simple. Toutefois, en cas de défaillance de l'administrateur 

légal , la tutelle de l'enfant est ouverte. 

Section 2 

Juge des tutelles 

Art. 55. - Les fonctions de juge des tutelles sont exercées par 

un juge nommé à cet effet. En J'absence de juge des tutelles 

nommé, un juge peut être désigné par le président du tribunal 

pour exercer provisoirement les fonctions de juge des tutelles. 

Le juge des tutelles compétent est celui du ressort du domicile 

ou à défaut celui de la résidence du mineur. 

Si le domicile ou la résidence du mineur est transporté dans un 

autre lieu, le ministère public, l'administrateur légal, le tuteur ou 

toute personne intéressée, y compris le mineur, en donne aussitôt 

avis au juge des tutelles du nouveau domicile ou de la nouvelle 

résidence et au juge antérieurement saisi. Ce dernier transmet 

sans délai le dossier au juge des tutelles du nouveau domicile ou 

de la nouvelle résidence. Mention de cette transmission est 

conservée au greffe du tribunal de la juridiction. 

Art. 56. - Le juge des tutelles exerce une surveillance générale 

sur les administrations légales et les tutelles de son ressort. 

Il peut convoquer les administrateurs légaux, tuteurs et autres 

organes tutélaires, leur réclamer des éclaircissements, leur adres­

ser des observations et prononcer contre eux des injonctions. 

Le fait de ne pas déférer aux injonctions du juge des tutelles 

sans excuse légitime, est puni d'un emprisonnement d ' un à trois 

mois et d 'une amende de 100.000 à 500.000 francs, ou de J'une 

de ces deux peines seulement. 

Section 3 

Tuteur 

Art. 57. - Le dernier mourant des père et mère, s'il a conservé 

au jour de sa mort l'exercice de l'administration légale , peut 

choisir un tuteur à ses enfants mineurs. 

Le choix ne peut être fait que par testament ou par une décla­

ration spéciale soit devant notaire, soit devant le juge des tutelles. 

Art. 58. - S' il n'y a pas de tuteur désigné par le denùer mourant 

des père et mère, ou si celui qui avait été désigné vient à cesser 

ses fonctions, un tuteur est donné au mineur par le conseil de 

famille. 

Art. 59. -Toute personne peut dénoncer au juge des tutelles 

le fait qui donne lieu à la désignation d 'un tuteur. 

Art. 60. -Le conseil de famille est convoqué par le juge des 

tutelles , comme il est dit à l'article 74. 

Art . 61 . - Si la tutelle reste vacante, le juge des tutelles la 

défère à l'Etat qui l'exerce par l'intermédiaire d'un adnùnistrateur. 

Art. 62. -Le tuteur est désigné pour la durée de la tutelle. 

Toutefois, le conseil de famille pourvoit à son remplacement 

en cours de tutelle soit en cas de décès, soit en cas de circons­

tances graves, sans préjudice des cas d'excuse, d'incapacité ou 

de destitution. 

Art . 63. -Peut, nonobstant les dispositions de l'article 52 , 

être dispensé de la fonction de tuteur celui qui. en raison de son 

âge, de son état de santé, de l'é loignement, de ses aptitudes, de 

ses occupations professionnelles ou familiales particulièrement 

absorbantes ou d'une tutelle antérieure, ne pourrait assurer cette 

charge au mieux des intérêts du mineur. 

Art. 64. - Peut être déchargé de la fonct ion de tuteur, celui 

qui ne peut continuer à s'en acquitter en raison de l'une des causes 

prévues par l'article précédent, si d ie est survenue depuis la 

nomination. 

Art. 65. - Si le tuteur est présent à la délibération qui le 

désigne, il doit , dans les quinze jours, exposer les raisons de son 

empêchement sur lesquelles le conseil de famille délibère. 
• 

Art. 66. -Si le tuteur n'était pas présent, il doit, dans les 

quinze jours de la notification qu'il aura reçue de sa désignation , 

faire convoquer le conseil de famille pour délibérer sur ses 

excuses. 

Mention du délai indiqué à 1 'alinéa précédent, doit figurer dans 

la notification. 

Art. 67. - Le conseil de famille statue sur les excuses invoquées 

par le tuteur qu ' il a désigné. 

Le juge des tutelles statue sur les excuses proposées par le 

tuteur désigné par le dernier mourant des père et mère. 

Art. 68. - Si les excuses sont rejetées, et s'il s'est régulière­

ment pourvu pour les faire admettre, le tuteur est tenu d ' exercer 

fonctions jusqu'à la désignation d'un autre tuteur. 

Dans ce cas, le conseil de famille doit, dans un délai de six mois 

mois au plus, désigner un nouveau tuteur. A défaut, la tutelle est 

considérée comme vacante et déférée à l'Etat. 

Section 4 

Conseil de famille 

Art. 69. - Le conseil de famille est composé de quatre à six 

membres, non compris le juge des tutelles et le tuteur. 

Le juge les désigne pour la durée de la tutelle. Il peut, néan­

moins, sans préjudice des dispositions de l'article 75, pourvoir 

d 'office en cas de nécessité, au remplacement d' un ou de plusieurs 

membres en cours de tutelle. 

Art. 70. - Le conseil de famille est constitué par le juge des 

tutelles soit d 'office, soit à la requête des parents et alliés des 

père et mère ou autres parties intéressées ou du ministère public. 
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Art. 71. -Le juge des tutelles choisit les membres du conseil 

de famille parmi les parents du mineur ainsi que parmi les alliés 

de ses père et mère , en évitant, autant que possible, de laisser une 

des deux lignes sans représentation. 

Il a égard avant tout aux aptitudes des intéressés et aux rela­

tions habituelles que le père et la mère avaient avec leurs diff~­

rents parents et alliés, ainsi qu'à l'intérêt que ces parents ou alliés 

ont porté ou paraissent porter à la personne de l'enfant. 

Art. 72. - S'il n'y a plus de parents ou alliés susceptibles d'être 

désignés, ou s'ils sont en nombre insuffisant , dans l'une ou l'autre 

1 igne, le juge des tutel les peut appeler pour faire partie du conseil 

de famille. des amis ou toutes autres personnes qui lui semblent 

s'intéresser à l'enfant. 

Art. 73. - Les excuses qui dispensent ou déchargent de la 

tutelle peuvent être étendues aux membres du conseil de famille. 

Le juge des tutelles statue sur les excuses proposées par les 

membres du conseil. 

Art. 74. - Le conseil de famille est convoqué par le juge des 

tutelles. Il doit l'être si la convocation est requise soit par deux 

de ses membres, soit par le tuteur, soit par le mineur lui-même, 

pourvu qu'il ait seize ans révolus. 

La convocation est faite huit jours au moins avant la réunion. 

Art. 75. -Les membres du conseil de famille sont tenus de se 

rendre, en personne, à la réunion. 

Néanmoins, en cas d'empêchement justifié, ils peuvent, sous 

réserve de l'accord du juge des tutelles, donner pouvoir écrit à 

toute personne de leur choix de les représenter. 

Le fait pour un membre du conseil de famille de ne pas se ren­

dre à la réunion ou de ne pas s'y faire valablement représenter, 

sans excuse légitime , est puni d'une amende civile de 50.000 

francs prononcée par le juge des tutelles . 

Art. 76. - Le conseil de famille ne peut délibérer que si la 

moitié au moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Si ce nombre n'est pas réuni, le juge peut soit ajourner la séance, 

soit en cas d ' urgence prendre lui-même la décision après avoir 

sollicité l'avis de chacun des membres présents. 

Art. 77 . -Le juge des tutelles préside le conseil de famille. 

II a voix délibérative. En cas d'égalité des voix, sa voix est prépon­

dérante. 

Le tuteur doit assister à la séance du conseil de famille 

il y est entendu mais ne vote pas. 

Le mineur peut, si le juge l'estime utile, assister à la séance à 

titre consultatif.ll y est convoqué, quand le conseil a été réuni à 

sa requête. Son assentiment à un acte ne décharge pas le tuteur 

ou le conseil de famille de leurs responsabilités. 

Art. 78 . - Est nulle toute délibération du conseil de famille 

prise en violation des articles 75 à 77 ainsi qu 'en cas de dol ou 

de fraude. 

L'action en nullité ne peut être exercée que par le tuteur, les 

membres du conseil de famille ou le ministère public . 

La nullité est couverte en cas de confirmation par une nouvelle 

délibération prise régulièrement. 

Art. 79. - Le mineur peut, après son émancipation ou sa 

majorité, exercer l'action en nullité tant contre la délibération du 

conseil de famille que contre les actes accomplis en vertu de cette 

délibération. 

Art. 80. - L'action en nullité contre les délibérations du conseil 

de famille se prescrit par deux ans à compter de la délibération. A 

l'égard du mineur devenu majeur ou émancipé, le délai ne com­

mence à courir qu'à compter du jour où le tuteur a rendu compte 

de sa gestion. 

Section 5 

Dispositions communes aux charges tutélaires 

Art . 81.- Les différentes charges de la tutelle peuvent être 

remplies par toute personne , sous réserve des dispositions 

ci-après. 

Art. 82. -Sont incapables d'exercer les différentes charges 

de la tutelle : 

1 o les mineurs ; 

2° les majeurs protégés par la loi . 

Art. 83. - Sont exclus ou destitués de plein droit des diffé­

rentes charges de la tutelle : 

1 o ceux qui ont été condamnés pour proxénétisme, ou condamnés 

pour crime ou délit commis sur la personne d'un enfant, 

ou condamnés comme complices d' un crime comrrùs par un enfant ; 

r ceux à qui l'exercice des charges tutélaires a été interdit, 

conformément aux dispositions du Code pénal ; 

3° ceux qui ont été déchus de l'autorité parentale . 

Art. 84. -Peuvent être exclues ou destituées des différentes 

charges de la tutelle , les personnes dont 1 'inconduite notoire , 

l'improbité, la négligence habituelle ou l'inaptitude aux affaires 

est manifeste. 

Peuvent également être exclus ou destitués des différentes 

charges de la tutelle, ceux qui, personnellement ou dont les 

ascendants ou descendants, ont avec le mineur un litige mettant 

en cause l'état de celui-ci ou une partie notable de ses biens . 

Art. 85. -Si un membre du conseil de famille est passible 

d'exclusion ou de destitution, le juge des tutelles statue soit 

d 'office, soit à la demande du tuteur, d'un autre membre du 

conseil de famille ou du ministère public . 

Art. 86. -Si la cause d 'exclusion ou de destitution concerne 

le tuteur, le conseil de famille en décide. Il est convoqué par le 

juge des tutelles agissant d'office, soit sur réquisition des 

personnes mentionnées à l'article 74 ou du ministère public. 
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Art. 87. - Dans les cas visés aux articles 83 et 84, le tuteur ne 

peut être exclu ou destitué qu'après avoir été entendu ou appelé . 

S'il adhère à la délibération, mention en est faite au procès­

verbal. Dans ce cas, un nouveau tuteur est désigné. 

S ' il n'y adhère pas, il peut se pourvoir contre cette délibération 

conformément aux dispositions des articles 156 et 157. Toutefois , 

le juge des tutelles peut, s'il estime qu' il y a urgence, prescrire 

séance tenante des mesures provisoires dans l'intérêt du mineur. 

Section 6 

Fonctionnement de la tutelle 

Art. 88. -La tutelle comporte, pour celui qui J'exerce, les 

droits et obligations de l'autorité parentale, sauf si la loi en dispose 

autrement. 

Art. 89. -Le conseil de famille règle les conditions générales 

de l'entretien et de l'éducation de l'enfant, en ayant égard à la 

volonté que les père et mère avaient pu exprimer à ce sujet. 

Art . 90. -Dès l'entrée en fonctionnement de la tutelle, le 

conseil de famille détermine la somme annuellement disponible 

pour l'entretien et J'éducation du mineur, ainsi qu'à l'adminis­

tration des biens e t, éventuellement, les indemnités qui pourront 

être allouées au tuteur. 

Art. 91. - Les décisions du conseil de famille peuvent être 

révisées en cours de tutelle . 

Art. 92. - Lorsque le mineur n 'a pas de biens ni de revenus 

personnels, le tuteur pourvoit à son entretien et à son éducation 

en fonction de ses ressources. 

Art . 93. - Le tuteur représente le mineur dans tous les actes 

civils, sauf les cas dans lesquels la loi ou les usages autorisent 

les mineurs à agir eux-mêmes. 

Le tuteur accomplit seul, comme représentant du mineur, tous 

les actes d ' administration. 

Il peut ainsi aliéner à titre onéreux les meubles d'usage courant 

et les biens ayant le caractère de fruits. 

Il administre les biens du mineur en bon père de famille et 

répond des dommages qui pourraient résulter d ' une mauvaise 

gestion. 

n ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre à loyer 

ou à ferme, à moins que le conseil de famille ne l'ait autorisé 

à en passer bail, ni accepter la cession d'aucun droit de créance 

contre le mineur, ni faire des donations au nom du mineur. 

Art. 94. -Le tuteur administre et agit en cette qualité du jour 

de sa nomination si elle a été faite en sa présence, sinon, du jour 

où elle lui a été notifiée. 

Dans les quinze jours qui suivent, il requiert la levée des scellés 

s'ils ont été apposés et fait procéder immédiatement à 1' inventaire 

des biens du mineur en présence du conseil de famille. Expédi­

tion de cet inventaire est transmise au juge des tutelles. 

Le juge des tutelles peut autoriser le tuteur à dresser l'inventaire 

par acte sous seing privé. En ce cas, cet inventaire est établi en 

présence de deux membres du conseil de famille, désignés par Je 

juge des tutelles. La réquisition prévue à l'alinéa précédent sera, 

en ce cas, faite par le juge des tutelles. 

A défaut d ' inventaire dans Je délai prescrit, le juge des tutelles 

peut, d'office ou à la requête de tout intéressé, y faire procéder. 

Le défaut d'inventaire autorise le mineur à faire la preuve de 

la valeur et de la consistance de ses biens par tous moyens, même 

par la commune renommée. 

Art. 95. -Si le mineur est débiteur du tuteur, celui-ci doit le 

déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance, et ce, sur la 

réquisition que l'officier public est tenu de lui en faire et dont 

mention est portée au procès-verbal. 
1 

Art . 96. -Dans les trois mois qui suivent l ' ouverture de la 

tutelle, le tuteur doit convertir en titres nominatifs ou déposer 

dans un compte ouvert au nom du mineur et portant mention de 

cette minorité soit au Trésor public, soit dans un établissement 

bancaire, les titres au porteur ainsi que les fonds et les valeurs 

appartenant au mineur, à moins qu'il ne soit aÙtorisé à les aliéner 

conformément aux dispositions des articles 99 et 109. 

Il doit, pareillement et sous la même réserve, convertir en titres 
nominatifs ou déposer à un compte bancaire les titres au porteur 
qui adviendront par la suite au mineur, de quelque manière que 
ce soit et ce, dans Je délai de trois mois à partir de l'entrée en 

possession. 

Le conseil de famille peut, s'il est nécessaire, fixer un tenne 

plus long pour l'accomplissement de ces opérations. 

Art. 97.- Le tuteur peut donner seul, quittance des capitaux 

qu'il reçoit pour le compte du mineur. 

Ces capitaux sont, jusqu'à la décision de remploi, déposés par 

lui sur un compte ouvert au Trésor public ou dans un établis­

sement bancaire au nom du mineur et portant mention de sa 

minorité. 

Le dépôt doit être fait dans le délai d'un mois à compter de la 

date de la réception des capitaux ; ce délai passé, le tuteur est de 

plein droit débiteur des intérêts. 

Art. 98. - Le conseil de famille détermine la somme à laquelle 
commencera pour le tuteur l'obligation d'employer les capitaux 
liquides du mineur, ainsi que l'excédent de ses revenus. 

Il détermine également la nature des biens qui peuvent être 

acquis en emploi. 

Art. 99. -Le tuteur ne peut, sans y avoir été autorisé par le 

conseil de famille, faire des actes de disposition au nom du 

mineur. 

Sans cette autorisation, il ne peut notamment emprunter pour 
le mineur, ni aliéner ou grever de droits réels les immeubles, 

fonds de commerce, valeurs mobilières et autres droits incorpo­
rels, non plus que les meubles précieux ou ceux qui constitue­

raient une part importante du patrimoine du mineur. 
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II ne peut. de même. consentir des baux de plus de trois ans. 

Les baux consentis par le tuteur. quelle qu'en soit la durée. 

ne ~onfèrcnt au preneur, à l' encontre du mineur devenu majeur 

ou émancipé. aucun droit au renouvellement et aunm droit à se 

maintenir dans les lieux ù l'expiration du bail. sauf dispositions 

légales contraires. 

Ces dispositions ne sont toutefois pas applicables aux bau x 

consentis avant l'ouverture de la tutelle et renouvelés par le 

tuteur. 

Art. 100.- Le conseil de famille doit donner son autorisation 

en vue de l'emploi ou du remploi des ~apitaux du mineur. 

An. 10 1. - La \·ente des immeubles ct de~ fond~ de ~ommerce 

appartenant~~ un mineur est bite conformément aux dispositions 

prévues pour les ventes judiciaires de ces biens. 

Toutefois . le ~onse il de fa mille peut autori st:: r la vente des 

immeubles ct Je!> fonds de commt::rce ü l' amiabk soi t par adju­

dication sur la mise it prix qu'il fixe. soit Je gré ù gré aux prix ct 

~tipulations lJUÏI d~tcrrnine . Dans c~:-. condi tion~. la vakur du 

bien est Jétcrmin~c à dire d'expert sous peine de nulli té dc la 

vente . 

En cas d'adjudication amiable . il peut toujour:-. être rait ~uren­

ehère. aimi qu'il est fix é par les lois dc procédure. 

L'apjXH1 en .;ociété d'un immeuble ou d'un fonds de commcrœ 

a lieu à l'amiable. Il est autorisé par le ~on sc il de famille. Le juge 

de:-. llltcllc:-; a la fa..:ult~ de désigner préalablement un expert pou r 

fa ire rapport. 

Les valeurs mo bi li ères qui sont ins~ rites à une cote officielle 

sont vendues par un intermédiaire agréé. 

Les autres valeurs mobilières sont vendues aux enchères. Le 

conseil de ramille peut également en autoriser la vente de ~ré à gré. 

aux pri x ct stipulat ions qu ' il détermine. Le juge des tutelles a la 

faculté de désigner préalablcmem un expert pour fai re rapport . 

Art. 102. - Lorsque le partage ù l'amiable d'une succession 

est envisagé entre les héritiers. le projet de l'acte de partage doit 

être déposé. avant tout aœord définitif entre les parties majeures 

et les mineurs représentés par le tuteur. au greffe du tribunal du 

ressort du juge des tutelles saisi. 

Dans Je délai de quinze jours de ce dépôt. le juge des tute lles 

convoque le consei l de ramille à l'effet de consentir au partage 

envisagé. 

Si le conseil de famille refuse de consentir au partage. il est 

fait application des dispositions prévues pour le partage judiciaire 

des successions. 

Tout partage effectué sans l'accomplissement de ces formalités 

est considéré comme ayant pm1é sur les seuls revenus des biens. 

Art. 103. - L'autorisation exigée pour l'aliénation des biens 

du mineur ne s'applique pas au cas de partage judiciaire prononcé 

par le tribunal. 

Art. 104. - Le tuteur ne peut accepter une succession échue 

au mineur que sous bénéfice d'inventaire. Toutefois. le conseil 

de famille peut, par une déclaration spéciale. l'autoriser à accepter 

purement et simplement si l'actif dépasse manifestement le pas­

sif. auquel cas il sera dressé par le tuteur un inventaire des biens 

prévus à l'article 'J4 . 

Le tuteur ne peut répudier une succession échue au mineur sans 

une autorisation du consei l de famille. 

Art. 105. - Une succession répudiée peut être reprise soit par 

le tuteur autorisé à cet effet par une nouvelle délibération. soit 

par le mineur devenu majeur. si le~ condition!> pour accepter une 

succession répudiée sont réunies. 

Art. 106. - Le tu teu r peut accepter sans autorisati on les 

donations et legs part iculiers consentis au mineur. ft moins qu'ils 

ne soient grevés de charges. 
1 

Art. 107. - Le tuteur peut. sans autori sat ion . in troduire en 

justice une action relative aux droits patrimoniaux du mineur. 

11 ne peut se désister de cette act ion lJU . ave..: l'autorisation du 

conseil de fami lk . 

Le conseil de fam ille peut lui enjoindre d'intro!iluin.: une action . 

de s'en désister ou ùe fa ire des offres aux fin s de désistement. 

sous peine J 'engager sa responsabi lité. 

Le juge des tutelles. saisi par un membre du con~cil de famille . 

peut désigner un mandataire ad hoc aux fin s prévue~ ü l'alinéa 

précédent. lorslJue l'i ntérêt <.lu mi11eur est manife~tement mis en 

péril. en rai son de J'inaction du tuteur. 

Le tuteur peut défendre seul à une action relative aux mêmes 

droi ts introduite contre le mineur : il ne peut y acquiescer qu'avec 

l'aull)risation du conseil de fam ille. 

Sous réserve des dispositions de l'article 33 alinéa 2. et sauf si 

la loi en dispose autrement. l'autorisation du conseil de famille 

est requise pour les actions relatives à des droits qui ne sont pas 

_patrimoniaux . 

Art. IOH. - Le tuteur ne peut transiger au nom du mineur 

qu' après avoir fait approuver. par le conseil de fami lle . les 

clauses dL· la transaction. 

A11. IO<J. - Dans tou!> les cas où l'autorisation tlu conseil de 

famille est requise pour la validité d'un acte du tuteur. elle peut 

être suppléée par celle du juge des tutelles. si l' acte qu'il s'agit 

de passer porte sur des biens dont la valeur en capital n'excède 

pas trois mi llions de francs. 

Le juge des tutelles peut également. à la requête du tuteur. 

autoriser une vente de valeu rs mobilières aux lieu et place du 

wnseil de fam ille. s' il lu i apparaît quïl y a urgence. 

Art. 110. - Les prescriptions concernant les garanties insti­
tuées au profit du mineur. telles que prévues par les dispositions 
organisant la propriété foncière. demeurent applicables. sous 
réserve des disposit ions du présent code et des adaptat ions 
ci-après : 
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1° le conseil de famille peut toujours dispenser le tuteur tant 

de l'hypothèque que du gage ou du cautionnement exigé ; son 

silence sur ce point vaut dispense ; 

r la délibération du conseil de famille qui doit décider des 

garanties à accorder au mineur et éventuellement en déterminer 

les modalités d ' application telles que définies par la législation 

en vigueur sera prise lors de la réunion au cours de laquelle est 

désigné le tuteur, et à défaut au cours de la tutelle ; 

3° nonobstant les dispositions relatives à la propriété foncière , 

le droit à l'hypothèque résulte de la seule délibération du conseil 

de famille; 

4° la substitution du gage mobilier ou du cautionnement à l'hypo­

thèque sera approuvée, et les conditions de la constitution du 

gage fixées par une délibération du conseil de famille ; 

5 ° l'inscription de l'hypothèque est requise nonobstant tout 

recours contre la décision du conseil de famille qui l'a ordonnée. 

Elle peut toujours être requise par le mineur émancipé ou 

devenu majeur pendant le délai d'un an qui suit son émancipation 

ou sa majorité ; 

6° Les demandes d'inscription de 1 'hypothèque sont accompagnées 

de la délibération du conseil de famille les ayant autorisées ; 

7° Les frais d'inscription de l'hypothèque sont imputés au 

compte de la tutelle. 

Section 7 

Comptes de la tutelle et responsabilités 

Art. 111. - Le tuteur est comptable de sa gestion. 

Art. 112 . - Le conseil de famille peut appeler devant lui, 

à tout moment, le tuteur et l'inviter à justifier de sa gestion. 

Toutefois, le tuteur ne peut être astreint à fournir plus d'un état 

de situation de gestion, par an. 

Art. 113. - En cas de carence du conseil de famille, le juge des 

tutelles peut appeler le tuteur devant lui pour justifier de sa gestion. 

Si le mineur a plus de seize ans, le juge des tutelles peut décider 

que le compte lui sera communiqué. 

Art . 114. - Dans les trois mois qui suivent la fin de la tutelle , 

le tuteur doit rendre compte de sa gestion : 

]
0 au mineur émancipé ou devenu majeur ; 

2° aux héritiers du mineur décédé. 

Lorsque le tuteur vient à cesser ses fonctions avant la fin de la 

tutelle , il doit rendre compte de sa gestion dans les trois mois qui 

suivent au nouveau tuteur ou à l'administrateur légal. Ceux -ci ne 

peuvent accepter le compte de gestion qu'avec l'autorisation soit 

du conseil de famille, soit du juge des tutelles. 

Art. 115. - Le mineur émancipé ou devenu majeur ne peut 

approuver le compte de gestion, qu'au terme d'un délai d'un mois, 

après que le tuteur le lui aura remis contre récépissé . 

Préalablement à cette remise, le tuteur doit soumettre ledit 

compte, pour avis , au conseil de famille . Cet avis doit être donné 

dans le mois de la remise. 

Les pièces justificatives sont tenues à la disposition du mineur 

émancipé ou devenu majeur ou du conseil de famille par le tuteur 

pendant les délais ci-dessus fixés. 

Si le compte donne lieu à des contestations, celles-ci sont pour­

suivies et jugées suivant les règles du droit commun. 

Art. 116. - Sont nulles: 

1 o approbation du compte par le mineur, en cas d'inobservation 

des formalités prescrites par l'article précédent ; 

2° toute convention passée entre le mineur émancipé ou devenu 

majeur et celui qui a été son tuteur, si cette convention a pour 

effet de soustraire celui-ci, en tout ou partie, à son obligation de 

rendre compte ; 

3° toute donation entre vifs consentie par Je mineur émancipé 

ou devenu majeur, avant l'expiration du délai visé à l'article 

précédent. 

Les nullités visées au présent article ne s?nt pas opposables au 

mineur. 

Art. 117. -L' approbation du compte ne préjudicie point aux 

actions en responsabilité qui peuvent appartenir au mineur contre 

le tuteur et les autres organes de la tutelle. 

L'Etat est seul responsable à l'égard du mineur, sauf son recours 

s'il y a lieu , du dommage résultant d'une faute quelconque qui 

aurait été commise dans Je fonctionnement de la tutelle soit par 

le juge des tutelles ou son greffier, soit par l'administrateur chargé 

d'une tutelle vacante en vertu de l'article 61. 

Art. 118. - L'action du mineur contre le tuteur, les organes 

tutélaires ou l'Etat, relativement aux faits de la tutelle , se prescrit 

par cinq ans, à compter de la majorité, sauf dispositions particu­

lières. 

CHAPITRE6 

Emancipation 

Art. 119. - L'émancipation est l'état du mineur qui est affran­

chi de l'autorité parentale ou de la tutelle. Il devient capable 

d'accomplir tous les actes de la vie civile, et de faire le commerce 

sous les réserves ci-après. 

Art. 120. - Le mineur peut être émancipé par ses père et mère 

ou parents adoptifs, lorsqu'il aura atteint l'âge de seize ans révo­

lus. 

L'émancipation s'opère par la déclaration conjointe des parents 

ou de 1 'un d'eux en cas de désaccord. Cette déclaration est reçue 

par le juge des tutelles. 

Si l'un des parents est dans l'impossibilité physique ou légale 
de manifester sa volonté, la déclaration de J'autre suffit, s'il a lui­
même conservé l'exercice de l'autorité parentale. 
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Toutes les personnes 4ui auniÎL' Ilt pu faire appel de l'ordon­

nance peuvent intervenir devant la Cour d 'appel qui peut même 

ordonner qu'elles seront, par citation, appelées en cause. 

Lorsque la Cour d'appel a statué, le dossier de la procédure 

auquel est jointe une expédition sans frais de l'arrêt est renvoyé 

au greffe du tribunal où siège le juge des tutelles. Celui:ci notifie 

la décision de la Cour d'appel à toutes les parties en cause. 

Art. 136. - En cas de pourvoi en cassation . la notification 

prévue à l'article précédent vaut signification. 

Art. 137. - Les délais prévus au présent chapitre sont franc s. 

Art. 138. - Les décisions de simple administration judiciaire 

d'appel. 

Art. 139. - Les notifications ou convocations prévues par les 

dispositions relatives à la minorité sont faites par tous moyens 

laissant trace écrite. Toutefois. le juge des tutelles peut. excep­

tionnellement, commettre un commissaire de JustiL·e à cet effet. 

ou prescrire la remi~e par la voie administrative. 

La simple remise d'une expédition , quand elle a lieu au greffe 

contre récépissé daté et signé. équivaut à la notification. 

Art. 140. - Toute procédure contentieuse est précédée d 'une 

tentative de conciliation devant Je juge des tutelles. 

Le juge des tutelles peut confier la tentative de conci liation au 

servi ce chargé de la protection judiciaire de l'enfance près le 

tribunal ou à tout autre organe agissant dans le domaine de la 

protection de l'enfance. 

Le ~ervice chargé de la protection j udiciaire de J' enfance ou 

l'organe précité. après avoir entendu les parties. dresse un procès­

verbal de concil iation ou de non-conciliation . 

Ce procès-vcrhal est signé par les parties. ainsi que par le chef 

du s~rvice ou de J'organe désigné ct transmis au juge des tutelles. 

En cas de conciliation , le procès-verbal est homologué par le 

juge des tutelles . ll a force exécutoire. 

En cas de non-conci liation, le juge des tutelles statue sur le mérite 

de la requête. 

Art. 143. - Le juge des tutelles fait procéder à une enquête 

sur la situation du mineur et S\)11 avenir. Il peut ordonner à cette 

fi n un examen médical ou médico-psychologique et toutes 

mesures utiles. 

JI statue après avoir entendu k mineur ct son défenseur. ses 

parents ainsi que toute personne qui en a la garde ou dont l'audi­

tion lui parait utile. JI doit également recueillir les conclusions 

écrites du ministère public. 

Art. 144. - Le mineur peut être invité ü sc retirer momenta­

nément si le juge des tutelles estime devoir lui éviter l'audition 

d'une partie des débats. 

Art. 145. - Les mesures de protection ou d'assistance visées 

, aux articles 28 et 29, peuvent à tout moment être modifiées ou 

rapportées par le juge des tutelles, suivant la procédure visée aux 

artic les précédents. Celui-ci avehit le mineur. ainsi que ses 

parents ou gardien de la possibilité qui leur est conférée de 

soll iciter la modifil:ation ou la révocation des mesures prévues ; 

mention de cet avertissement est fa ite dans l'ordonnance. 

Section 3. - Procédure e11 matière de délégmion des dmit.1· 

de l'auwriré pllrenta!e 

Art. 146. - En cas de délégation des droits de !"autorité parentale, 

le juge des tutelles du domici le ou de la résidence de la personne 

qui recueille le mineur ou le prend en charge est compétent pour 

statuer conformément aux dispositions de l'article 127. 

Art. 147. - Le juge des tutelles auquel a été faite la déclaration 

' visée à l'article 16. procède. le cas échéant, à toutes mesures de 

publicité ou de recherche en vue d 'identifier les parents du 

mineur. 

Section 4. - Procédure en matière de déchéance. de retmit 

et de restitutio11 de.1· droils de l'autorité parentale 

Art. 148. - L'action en déchéance. en retrai t ou en rest itu tion 

des droits de l'autorité parentale est intentée soit devant le juge 

des tutelles du domicile ou de la rés idence du père, de la mère 

ou de la personne investie de l'autori té parentale. soit devant le 

juge des tutelles du domicile ou de la résidence du mineur. 

Art. 14 1. - Les actes de procédure. décisions, ordonnances et , 
condamnations prévues à l'article 2 1. ils statuent sur la déchéance 

Toutefois, lorsque les tribunaux répressifs prononcent les 

arrêts visés par la présente loi sont dispensés des formalités du 

timbre et de l'enregistrement. 

Section 2 

Pro,édure en 11wtière de mesures de protection 

ou d'assistance éducative. 

Art. 142. - Lorsqu'une procédure est engagée en vue de l'appl i­

cation de l'article 27, le mineur doit être assisté d 'un défenseur. 

A défaut de choi x d'un défenseur par le mineur. ses parents ou 

son gardien, le juge , tutelles fait désigner par le bâtonnier un 

défenseur d'office ou désigne un défenseur parmi les personnels 

de la protection judiciaire de l'enfance . 

ou sur le retrait partiel des droits de J'autorité parentale dans les 

condit ions établies par la présente loi . Expédition de la décision 

de condamnation est transmise à la diligence du ministère public 

au juge des tutelles du domicile ou de la résidence du mineur. 

Art. 149. - Le juge des tutelles convoque la personne contre 

laquelle est intentée l'action. procède à son audition et. s'i l 

l'estime utile, à celle du mineur ou de toute autre personne. Il doit 

faire procéder à une enquête soc iale et recueillir tous renseigne­

ments sur la famille du mineur. 

Il demande, s' il y a lieu. l'avis du conseil de famille . et fait 

procéder. si besoin est. aux examens visés à l'article J,B. 
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Art. 150. - Dans le cas d'une demande de restitution des droits 

de l'autorité parentale. si la tutelle est organisée , le juge des 

tutelles doit . avant Lie statuer. recueillir J'avis du conseil de famille . 

Art. 151 . - Les ordonnances et les arrêts rendus en matière de 

déchéance. retrait ou restitution des droits de l'autorité parentale 

sont prononcés en aud ience publique . Seul le disposi ti t dc la 

décision est lu . 

Art. 152.- Pendant l'instance, le juge des tutelles peut pren­

dre . ù l'égard du mineur, les mesures provisoires prévues à 
l'article 29. 

Sect ion 5. - Procédure en matière de tutelle 

Art . 153. - Les membres du con seil de famille doivent être 

convoqués huit jours au moins avant la réunion du conseil de 

famille. 

Art. 154. - Les séances du conseil de famille ne sont pas 

publiques. Le procès-verbal de la séance est établi par Je greffier 

ct sig né du j uge des tute lles ct du greffier. La minute est déposée 

au greffe . Seuls, le procureur de la République. le tuteur. les 

membres du conseil de famille ainsi que le mineur âgé de plus 

de seize an s. peuvent en obtenir une expédition. 

Art. 155.- Les délibérations du conseil de famille sont motivées. 

A défaut d'unanimité, l'avis de chacun des membres est mentionné 

dans Je procès-verba l. 

Art . 156. - Les dél ibérations du conseil de famil le ont force 

exécutoire sans autre procédure. 

En toutes matières, un recours peut néanmoins être formé 

contre elles devant la Cour d'appel soit par le tuteur, ou chacun 

des membres du conseil de fami lle alors même qu'ils auraient 

exprimé un avis conforme à celui de la délibération , soit par le 

juge des tutelles, ou le mineur âgé de plus de se ize ans, soit par 

le procureur de la République. 

Le recours doit être formé dans le délai de quinze j ours. 

Ce délai court du jour de la dél ibération. A l'égard du tuteur non 

présent , il ne court 4ue du jour où la délibération lui a é té 

notifiée. 

Le délai de recours est suspensif, à moins que l'exécution 

provisoire n'ait été ordonnée par le juge des tutelles au bas du 

procès-verbal . 

Art. 157. - La procédure prévue pour l'appel des décisions du 

juge des tute lles est applicable aux recours formés contre les dé­

libérations d u conseil de famille. Le greffier en chef de la Cour 

d'appel donne avis de la date fixée pour l'audience au requérant 

et à toutes personnes qui auraient pu fa ire un recours contre la 

dé libération. 

Art. 158. - En accueillant le recours. la Cour d'appel peut, 

même d'office . substituer une décision nouvelle à la délibération 

du conseil de fami lle. 

CHAPITRE!:\ 

Dispo.\·itiun diverse 

Art. !59. - Pour l'application de l'article 1. si l'acte de naissance 

n' indique que l'année de naissance, celle-ci sera considérée 

comme étant inte rvenue le 31 décembre de ladite année. S i le 

mois est précisé. e lle sera considérée comme étant intervenue le 

dernier jour dudit moi s. 

CHAPITRE 10 

Dispositions finales 

Art 160. - La lo i n° 70-483 du 3 août 1970 sur la minorité 

est abrogée. 

Art . 161 . - La présente loi sera publiée au Journal officiel 

de la République de Côte d'Ivoire ct exécutée comme loi de 

l'Etat. 

Fait à Abidjan , le 26 juin 20 19. 
1\ la~~unc OIJATTARA. 

LOI n° 2019-573 du 26juin 2019 relative aux s uccessions. 

L 'ASSEMBLEE NATIONALE o adopté. 

LE PRESIDENT DE LA REPURI .IQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Clt /\PITRE 1 

De l 'ouverture des successions 

et de la saisine des héritiers 

Article 1 .- La succession s'ouvre par la mort ou par la 

déclaration judiciaire de décès en cas d'absence ou de dispari­

tion. 

Art. 2.·- La succession s'ouvre au jour de la mort. 

En cas de disparition ou d ' absence, la date d'ouverture est fixée 

au jour du prononcé du jugement déclaratif de décès. 

Art. 3.- L'ordre de succéder entre les héritie rs est réglé par 

les présentes dispositions. A leur défaut, les biens passent à l'Etat. 

Art. 4.- Les héritiers sont saisis de plein droit sous l'obligation 

d'acquitter toutes les charges de la succession. 

Les légataires ct donataires universels sont saisis dans les 

conditions prévues par la lo i relative aux donations entre vifs et 

testaments. 

L'Etat doit se faire envoyer en possession. 

Art. 5.- La succession s'ouvre au dernier domicile du défunt 

pour l'ensemble des biens. Pour les cas où le dernier domicile ne 

serait pas connu. la succession s'ouvre à la dernière résidence. 

Sont portées devant le juge de ce domicile ou de cette résidence 

les actions en nullité ou en réduction des d ispositions du défunt. 

l'action en partage et l'action en pétition d'hérédité. 

Dans le cas de partage d'une même succession entre des cohé­

ritiers étrangers el ivoiriens, ceux-ci prélèvent sur les biens situés 

en Côte d'Ivoire une portion égale à la valeur des biens situés en 

pays étranger dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit. 

en vertu des lois et coutumes locales. 
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Art. 6.- Est nulle et de nul effet toute convention ayant pour 

objet une succession non encore ouverte,qu'il s'agisse de conven­

tion sur la succession d'autrui ou de convention sur sa propre 

succession, sauf dans les cas prévus par la loi. 

CHAPITRE2 

Des qualités requises pour succéder 

Art. 7.- Pour succéder, il faut exister à l'instant de la succes­

sion. 

Sont donc incapables de succéder : 

- 1° celui qui n'est pas encore conçu ; 

- 2° l'enfant qui n'est pas né vivant. 

Art. 8.- Lorsque deux personnes, dont l'une avait vocation à 

succéder à l'autre, périssent dans un même événement, l'ordre des 

décès est établi par tous moyens. 

Si cet ordre ne peut être déterminé, la succession de chacune 

d'elles est dévolue sans que l'autre y soit appelée. 

Toutefois, si l'un des codécédés laisse des descendants, ceux­

ci peuvent représenter leur auteur dans la succession de l'autre 

lorsque la représentation est admise. 

Art. 9.- Est indigne de succéder, celui qui a été condamné en 

tant qu'auteur, ou complice, pour avoir volontairement donné ou 

tenté de donner la mort ou porté des coups mortels au défunt. 

Peut être déclaré indigne de succéder : 

- l 0 celui qui s'est rendu coupable envers le défunt, de sévices, 
délits ou injures graves ; 

- 2°celui qui a gravement porté atteinte à l'honneur, à la consi­

dération ou aux intérêts patrimoniaux du défunt ou de sa famille ; 

S'ceiui qui a commis les faits mentionnés à l'alinéa 1 du présent 

article et à l'égard de qui l 'action publique n' a pu être exercée. 

-3° L'action en déclaration d'indignité est ouverte à tous les 

successibles, jusqu'au partage. 

Le pardon accordé par le défunt fait cesser l'indignité. 

La preuve du pardon peut être faite par tous moyens. 

Art. l 0.- L'indignité est personnelle. Les descendants de l'in­

digne succèdent comme si leur auteur était prédécédé. 

L'indigne ne peut réclamer sur les biens de cette succession, 

l'usufruit que la loi accorde aux père et mère sur les biens de 

leurs enfants, ni en être l'administrateur. 

CHAPITRE3 

Des ordres de succession entre les héritiers 

Section 1 

Des dispositions générales 

Art.11 .- Les successions sont déférées aux enfants et autres 

descendants du défunt, à ses ascendants, à ses parents collatéraux 

et à son conjoint survivant dans l'ordre et suivant les règles ci­

après déterminées. 

Art. 12.- La qualité d 'héritier est constatée par un jugement 

rendu par Je tribunal du lieu d 'ouverture de la succession. 

Art. 13.- La masse successorale ne peut comprendre que des 

biens et droits appartenant au défunt. 

Art. 14.- Toute succession ou partie de succession échue à 

des ascendants ou à des collatéraux, se divise en deux parts 

égales, l'une pour les parents de la ligne paternelle, l'autre pour 

les parents de la ligne maternelle. 

Les parents utérins ou consanguins ne sont pas exclus par les 

germains mais ils ne prennent part que dans leur ligne. Les ger­

mains prennent part dans les deux lignes. 

II ne se fait de dévolution d'une ligne à l'autre que lorsque la 

loi en a ainsi disposé. 

Art. 15.- Sous réserve de ce qui est dit de la représentation, 

la division opérée entre les lignes paternelle et maternelle, il ne 

se fait plus de division entre les diverses branches. La moitié dé­

volue à chaque ligne appartient à l'héritier ou aux héritiers les 

plus proches en degré. En cas de concours d'hé~tiers au même 

degré dans une ligne, ils partagent par tête et par égales portions. 

Art. 16.- La proximité de parenté s'établit par le nombre de 

générations ; chaque génération s'appelle un degré. 

Art.l7.- La suite des degrés forme la ligne. On appelle ligne 

directe la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une 

de l'autre, ligne collatérale la suite des degrés entre personnes qui 

ne descendent pas les unes des autres mais qui descendent d'un 

auteur commun. 

On distingue la ligne directe en ligne directe descendante et en 

ligne directe ascendante. 

La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent 

de lui, la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux dont 

elle descend. 

Art. 18.- En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y 

a de générations. Ainsi le fils est à l'égard du père au premier 

degré, le petit-fils au second et réciproquement du père et de 

l'aïeul à l'égard des fils et petits-fils. 

Art. 19.- En ligne collatérale, les degrés se comptent par les 

générations, depuis l'un des parents jusque et non compris l'auteur 

commun et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent. 

Ainsi deux frères sont au deuxième degré, l'oncle et le neveu 

au troisième degré, les cousins germains au quatrième, ainsi de 

suite. 

Section 2 

De la représentation 

Art. 20.- La représentation consiste à faire entrer les repré­
sentants dans la place, dans le degré et dans les droits du repré­
senté. 
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On ne représente pas les personnes vivantes mais seulement 

celles qui sont mortes. On peut représenter celui à la succession 

duquel on a renoncé. 

Art. 21.- La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe 

ascendante. 

Elle est admise dans tous les cas, soit que les enfants du géfunt 

concourent avec les descendants d'un enfant prédécédé, soit que 

tous les enfants du défunt étant morts avant lui , les descendants 

desdits enfants se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux. 

Art. 22.- La représentation n'a pas lieu en faveur des ascen­

dants. Le plus proche dans chacune des deux lignes exclut tou­

jours le plus éloigné. 

Art. 23.- En ligne collatérale, la représentation est admise en 

faveur des enfants et des descendants des frères et sœurs du 

défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment avec 

des oncles ou tantes, soit que tous les frères et sœurs du défunt 

étant prédécédés, la succession se trouve dévolue à leurs descen­

dants en degrés égaux ou inégaux. 

Art. 24.- Dans tous les cas où la représentation est admise, le 

partage s'opère par souche. 

Si une même souche a produit plusieurs branches, la subdivi­

sion se fait aussi par souche dans chaque branche et les membres 

de la même branche partagent entre eux par tête. 

Art. 25.- Est désigné par : 

- 1 ° souche, l' auteur commun de plusieurs descendants; 

- 2°branche, la ligne directe des parents issus d'une même 

souche. 

s~tion 3 

Des ordres de successibles 

Art. 26.- Les enfants ou leurs descendants et le conjoint sur­

vivant succèdent au défunt. Les trois quarts de la succession sont 

dévolus aux enfants ou leurs descendants et un quart au conjoint 

survivant. 

A défaut de conjoint survivant, les enfants ou leurs descendants 

succèdent seuls au défunt. 

Art. 27.- A défaut d'enfants et de descendants d'eux, une moi­

tié de la succession est dévolue aux père et mère du défunt, l'au­

tre moitié au conjoint survivant. 

A défaut de conjoint survivant, une moitié de la succession est 

dévolue aux père et mère, l'autre moitié aux frères et sœurs du 

défunt. 

A défaut de père et mère, une moitié de la succession est 

dévolue au conjoint survivant, l'autre moitié aux frères et sœurs 

du défunt. 

A défaut de conjoint survivant et de père et mère, la succession 

est dévolue aux frères et sœurs du défunt. 

A défaut de conjoint survivant et de frères et sœurs du défunt, 

la succession est dévolue aux père et mère du défunt. 

A défaut de père et mère et de frères et sœurs du défunt, la suc­

cession est dévolue au conjoint survivant. 

A défaut de conjoint survivant, de père et mère et de frères et 

sœurs du défunt, la succession est dévolue aux autres ascendants 

et autres col1atéraux jusqu 'au sixième degré . 

Section 4 

Des successions déférées aux descendants 

Art. 28.- Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs 

père, mère, aïeuls, aïeules ou autres ascendants, sans distinction 

de sexe ni de primogéniture et encore qu'ils soient issus de diffé­

rents mariages ou nés hors mariage. 

Ils succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont tous 

au premier degré et appelés de leur chet Ils succèdent par souche 

lorsqu'ils viennent tous ou en partie par représentation. 

Section 5 

Des successions déférées aux ascendants 

Art. 29.- Les père et mère partagent entre<eux également la 

portion qui leur est déférée. 

Art. 30.-

La portion dévolue aux ascendants se divise par moitié entre 
les ascendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne 

maternelle. L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche, 
recueille la totalité de la portion affectée à sa ligne, à l'exclusion 

de tous autres. 

Art. 31.~ Les ascendants au même degré succèdent par tête 

et par égales portions. 

Art. 32.- A défaut d'ascendants dans une ligne, la portion qui 

leur aurait été dévolue se réunit à la part déférée aux ascendants 

de l'autre ligne. 

Section 6 

Des successions déférées aux collatéraux 

Art. 33.- En cas de succession déférée aux frères et sœurs, ils 

succèdent ou de leur chef ou par représentation. 

Art. 34.- Le partage de la succession ou de la part de succes­

sion dévolue aux frères et sœurs s'opère entre eux par égales por­

tions s'ils sont tous du même lit. S'ils sont de lits différents, la 

division se fait par moitié entre les deux lignes paternelle et ma­

ternelle du défunt. 

Les germains prennent part dans les deux lignes et les utérins 

ou consanguins chacun dans leur ligne seulement. 

S'il n'y a de frères ou sœurs que d'un côté, ils succèdent à la 

totalité à l'exclusion de tous autres parents de l'autre ligne. 

A défaut de parents au degré successible dans une ligne, la por­

tion qui leur aurait été dévolue se réunit à la part déférée aux 

parents de l'autre ligne. 
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Art. 35.~ Les parents collatéraux au-delà du sixième degré ne 

succèdent pas. 

s~ction 7 

Des successions déférées au conjoint survivant 

Art. 36.-- Le conjoint survivant succède comme il est dit aux 

articles 26 ct 27 de présente loi. 

Seul le conjoint survivant contn: lcqud il n'existe pas de juge­

ment de séparation de corps passé en force de chose jugée. prend 

part à la succession. 

CHAPITRE 4 

Des droits de 1 Etat 

Art. 3 7.-- L'administration des Domaines qui prétend avoir 

droit à la succession est tenue de tàire apposer les scellés et de 

faire inventaire, dans les formes prescrites pour l'acceptation des 

sm:ccssions sous bénéfice d'inventaire. 

Art. JX.~ L'administration des Domaines doit demander l'en­

voi en possession au tribunal de première instance du lieu d'ou­

verture de la succession. 

Le tribunal statue sur sa demande trois mois après deux publ i­

cations consécutives faites il dix jours d'intervalle dans un joumal 

d'annonces légaks ct allichage au tribunaL au bureau de la sous­

préfecture ou de la mairie du lie u d'ouverture de la succession . 

le ministère p ublic entendu. 

Lorsque. la vacance ayant é té régulièrement déclarée, l'admi­

nistration des Domaines a été nommée curateur, elle peut. avant 

de former sa demande, procéder par elle-même aux fonnalités 

de publicité prévues à l'alinéa précédent. 

Dans tous les cas. il sera justifié de la publicité par la produc­

tion des jou maux dans lesquels e lle aura été faite et de l'atllchagc 

par un e xemplaire du placard s igné du directeur des Domaint:s 

ct revêtu d'un certificat du sous-préfet ou du maire du lieu d'ou­

vci1un: de la succession. 

Art. 39.~ Si l'administration des Domaines ne remplit pus les 

fonnalités prescrites. l'Etat peut être condamné aux dommages 

ct intérêts envers les héritiers . s'il s'en représente. 

C llAPlTRE 5 

De /"acceptation er de la répudiation de la succession 

Section 1 

Des dispositions générales 

Art. 40 .~ Toute personne peut accepter ou renoncer à une 

succession qui lui est échue . 

Art. 41. ·· Lorsque celui à qui une succession est échue est dé­

cédé sans l'avoir répudiée ou sans l'avoir acceptée. expressément 

ou tacitement. son héritier peut l'accepter ou la répudier de son 

c hef. 

Si les héritiers n e sont pas d ' acc ord pour accepter ou pour 

répudier la succession, elle est réputée acceptée sous bé né fic e 

d ' inventaire. 

Art. 42 .~La faculté d'accepter ou de répudier une succession 

se prescrit par cinq ans à compter de l'ouverture de la succcs­

ston. 

L'héritier qui n'a pris parti dans cc délai. est réputé avoir 

accepté. 

La prescription ne court pas tant que 1 'héritier a des mo ti[~ 

légitimes d'ignorer la naissance de son droit. notamment l'ou­

verture de la succession. 

An. 43 .~Pendant le délai de prescription prévu à l'article 42. 

l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité, ct il ne peut être 

obtenu contre lui de condamnation. S'il renonce à la succession, 

les frais par lui exposés légitimement. sont à la charge de la suc­

cession. 

Art. 44 .~ Aprés l'expiration des délais ci-dessus. l'héritier, en 

cas de poursuite dirigée contre lui. 1'eut demander un nouveau 

délai. que le tribunal saisi de la contest<Jtion accorde ou refuse 

suivant les circonstances. 

Art. 45.~ Les fi·ais de poursuit->. dans le cas de l'article précé­

dent. sont à la charge de la succession. si l'héritier j ustific. ou 

qu'il n'avait pas cu connaissance du décès ot1 que les délais ont 

été insutlïsants. soit à raison d~· la situation des biens. soit à raison 

des contestations survenues : s'i l n'en justifie pas, les frais re~tcnt 

à sa charge personnelle. 

De l"acœpla!JOil de la succession 

Art. 46 .~ Une succession peut être acceptée purement ct sim­

plement, ou sous bénétice d'inventaire. 

Art . 47 .·-· Nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui c~ t 

échue. 

Art. 48.~ L'effet de l'acceptation remonte au jour de l'ouver­

ture de la success ion. 

Art. 49.~ L'acceptation peut être expresse ou tacite . Elle est 

expresse quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un 

acte authentique ou privé. Elle est tacite. quand le successible tàit 

un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter, et 

qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier. 

Art. 50 .~ Les actes purement conservatoires ou de surveil­

lance, ct les actes d'administrat ion provisoire, peuvent être 

accomplis par le successible sans emporter acceptation de la suc­

cession. s i celui-ci n'y a pas pris la qualité ou le titre d'héritier. 

Sont réputés purement conservatoires notamment : 

1 ° ) le paiement des frais funérai res ct de dernières maladies 

du défunt, des impôts dus par le défunt, des loyers ct autres dettes 

successorales dont le règlement est urgent ; 

2°) le recouvrement des fruits et revenus des biens successo­
raux, à charge de justifier que le s fonds ont été employés à éte in­
dre le s dettes visées au 1 o ou ont été déposés c hez un notaire ou 

c onsignés; 

3°) Tacte destiné à é viter l'aggravation du passif successoral. 
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Sont réputés être des actes d'administration provisoire, les opé­

rations courantes nécessaires à la continuation à court tenne de 

l'activité de l'entreprise dépendant de la succession. 

Sont également réputés pouvoir être accomplis sans emporter 

acceptation tacite de la succession, le renouvellement, en tant que 

bailleur ou preneur à bail, les baux qui, à défaut, donneraient lieu 

au paiement d'une indemnité, ainsi que la mise en oeuvre des 

décisions d 'administration ou de disposition engagées par le 

défunt et nécessaire au bon fonctionnement de l'entreprise. 

Tout autre acte que requiert l'intérêt de la succession et que le 

successible veut accomplir sans prendre le titre ou la qualité d 'hé­

ritier doit être autorisé par le juge. 

S ' il existe dans la succession des objets susceptibles de dépérir 

ou dispendieux à conserver, l'héritier peut, en sa qualité d'habile 

à succéder, et sans qu 'on puisse en induire de sa part une accep­

tation, se faire autoriser par justice à procéder à la vente de ces 

effets. 

Cette vente doit être faite par commissaire de Justice, après les 

affiches et publications réglées par les lois sur la procédure. 

Art. 51.- La donation, vente ou transport que fait de ses droits 

successifs un des cohéritiers, soit à un tiers, soit à tous ses cohé­

ritiers, soit à quelques-uns d ' eux, emporte de sa part acceptation 

de la succession. 

Il en est de même : 

1 °) de la renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers 

au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers ; 

2°) de la renonciation qu'il fait même au profit de tous ses co­

héritiers indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renoncia­

tion. 

Art. 52.- Le majeur ne peut attaquer l'acceptation expresse 

ou tacite qu'il a faite d'une succession, que dans le cas où cette 

acceptation aurait été la suite d'un dol pratiqué envers lui. 

Il ne peut rétracter son acceptation sous prétexte de lésion, 

excepté seulement dans Je cas où la succession se trouverait 

absorbée ou diminuée de plus de moitié, par la découverte d'un 

testament inconnu au moment de l'acceptation. 

Section 3 

De la renonciation aux successions 

Art. 53.- La renonciation à une succession ne se présume pas. 

Elle est faite au greffe du tribunal du lieu où la succession est 

ouverte, sur un registre tenu à cet effet contre remise au déclarant 

d'une attestation de renonciation. 

Le registre peut être consulté par toute personne intéressée. 

Art. 54.- L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été 

héritier. 

Art. 55.- La part du renonçant accroît à ses cohéritiers. S'il 

est seul, elle est dévolue au degré subséquent. 

Art. 56.- L'on ne vient pas par représentation d'un héritier qui 

a renoncé. Si le renonçant est seul héritier de son degré, ou si 

tous ses cohéritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef 

et succèdent par tête. 

Art. 57.- Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de 

leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la suc­

cession du chef de leur débiteur, en ses lieu et place. 

Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en faveur des 

créanciers, et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances. 

Elle ne l'est pas au profit de l'héritier qui a renoncé. 

Art. 58.- Tant que la prescription prévue à l' article 42 n'est 

pas acquise contre lui, l ' héritier peut révoquer sa renonciation en 

acceptant la succession purement et simplement, si elle n'a pas 

été déjà acceptée par un autre héritier. 

Cette acceptation rétroagit au jour de l'ouverture de la succes­

sion, sans toutefois remettre en cause les droits qui peuvent être 

acquis à des tiers sur les biens de la succession;· soit par prescrip­

tion, soit par actes valablement faits avec le curateur à la succes­

sion vacante. 

Art. 59.- L'on ne peut renoncer à la succession d'un homme 

vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'on peut avoir à cette suc­

cession. 

Art. 60 .- Les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effets 

d'une succession, sont déchus de la faculté d 'y renoncer. Ils 

demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation, 

sans pouvoir prétendre à aucune part dans les objets divertis ou 

recelés. 

Section 4 

Du bénéfice d 'inventaire, de ses effets et des obligations de 

l'héritier bénéficiaire 

Art. 61 .~Un héritier peut déclarer qu'il n ' accepte la succes­

sion que sous bénéfice d'inventaire. 

La déclaration est faite au greffe du tribunal du lieu où la suc­

cession est ouverte. Elle est inscrite sur le même registre que celui 

destiné à recevoir les actes de renonciation. 

Art. 62.- La déclaration est précédée ou suivie d'un inventaire 

fidèle et exact des biens de la succession. 

Art. 63.- L'inventaire intervient dans le délai de six mois à 

compter de la date de la déclaration au greffe. 

L' inventaire est réalisé par une personne désignée comme il est 

dit à l'article 66. 

Art. 64.- L'héritier qui s'est rendu coupable de recel, ou qui a 
omis, sciemment et de mauvaise foi, de comprendre dans l'in­
ventaire des effets de la succession, est déchu du bénéfice d'in­

ventaire. 
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Il demeure héritier pur et simple sans pouvoir prétendre à 
aucune part dans les objets divertis ou recelés. 

Art. 65.- L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'hé­

ritier l'avantage : 

1 °) de n'être tenu du paiement des dettes de la succession que 

jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis, même 

de pouvoir se décharger du payement des dettes en abandonnant 

tous les biens de la succession aux créanciers et aux légataires ; 

2°) de ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la 

succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le 

paiement de ses créances. 

Section 5 

De l'administration de la succession 

Art. 66.- Les héritiers peuvent choisir l'un ou plusieurs parmi 

eux, pour administrer la succession. 

En cas de désaccord, un administrateur est désigné par le pré­

sident du tribunal à la requête de toute partie intéressée. 

L'administrateur désigné peut recourir à toute personne qualifiée. 

Art. 67.- L'administrateur doit rendre compte de son admi­

nistration aux héritiers, aux créanciers et aux légataires. 

L'administrateur est tenu de répondre aux demandes et ques­

tions exprimées par un héritier, un créancier ou un légataire. 

Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir 

été mis en demeure de présenter son compte, et faute d'avoir 

satisfait à cette obligation. 

Après l'apurement du compte, il ne peut être contraint sur ses 

biens personnels que jusqu'à concurrence des sommes dont il se 

trouve reliquataire. 

Art. 68.- L' administrateur n'est tenu que des fautes graves 
dans l'administration dont il est chargé. 

Art. 69.- L'administrateur ne peut vendre les meubles de la 

succession que par le ministère d'un commissaire de Justice, aux 

enchères, et après les affiches et pubiications accoutumées. 

S'illes représente en nature, il n'est tenu que de la dépréciation 

ou de la détérioration causée par sa négligence. 

Art. 70.- L'administrateur ne peut vendre les immeubles que 
dans les formes prescrites par la loi. 

Il est tenu d'en déléguer le prix aux créanciers hypothécaires 
qui se sont fait connaître. 

Art. 71.- L'administrateur est tenu, si les créanciers ou autres 
personnes intéressées l'exigent, de donner caution bonne et sol­
vable de la valeur du mobilier compris dans l'inventaire, et de la 
portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers 

hypothécaires. 

Faute par lui de fournir cette caution, les meubles sont vendus 

et leur prix est déposé, ainsi que la portion non déléguée du prix 

des immeubles, pour être employés à l'acquit des charges de la 

succession. 

Art. 72.- S'il y a des créanciers opposants, l'administrateur ne 

peut payer que dans l'ordre et de la manière réglés par le juge. 

S'il n'y a pas de créanciers opposants, il paye les créanciers et 

les légataires à mesure qu'ils se présentent. 

Art. 73.- Les créanciers non opposants qui ne se présentent 

qu'après l'apurement du compte et le payement du reliquat, n'ont 

de recours à exercer que contre les légataires. 

Dans l'un et l'autre cas, le recours se prescrit par le laps de trois 

ans, à compter du jour de l'apurement du compte et du payement 

du reliquat. 

Art. 74.- Les frais de scellés, s'il en a été apposé, d'inventaire 

et de compte, sont à la charge de la succession. 

Section 6 

De l'administration de la succession vacante 
1 

Art. 75.- Lorsqu'après l'expiration du délai de cinq ans à 

compter de l'ouverture de la succession, il ne se présente per­

sonne qui réclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritiers 

connus, ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succes­

sion est réputée vacante. 

Art. 76 .-Le tribunal dans le ressort duquel la succession est 

ouverte, nomme un curateur sur la demande des personnes inté­

ressées ou sur la réquisition du procureur de la République. 

Art. 77.- Le curateur à une succession vacante est tenu, avant 

tout, d'en faire constater l'état par un inventaire et de rechercher 

les héritiers. 

Il exerce, poursuit les droits et perçoit les deniers provenant du 

prix de vente des meubles ou immeubles. Il libère les legs aux 

légataires connus, et acquitte les dettes sur 1' actif disponible suite 

aux demandes formulées contre la succession. 

Il verse le numéraire restant de la succession dans la caisse du 

receveur des Domaines pour la conservation des droits, et à la 

charge de rendre compte à qui il appartiendra. 

Art. 78.- Les dispositions des sections 4 et 5 du présent cha­

pitre, sur les formes de l'inventaire, sur le mode d'administration 

et sur les comptes à rendre de la part de l'administrateur sont, au­

surplus, communes au curateur. 

Art. 79.- La curatelle de la succession vacante prend fin: 

l 0 ) par l'affectation intégrale de l'actif au paiement des dettes 

et à la libération des legs ; 

2°) par la réalisation de la totalité de l'actif et la consignation 

du produit net ; 

3°) par la restitution de la succession aux héritiers dont les 

droits sont reconnus. 

Art. 80.- Lorsque la curatelle a pris fin par la réalisation de 

la totalité de l'actif et la consignation du produit net, l ' adminis­

tration des Domaines doit demander l'envoi en possession au tri­

bunal du lieu d'ouverture de la succession. 
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Le tribunal statue sur sa demande trois mois après deux publi­

cations consécutives faites à dix jours d'intervalle dans un journal 

d'annonces légales et affichage au bureau de la sous- préfecture 

ou de la mairie du lieu d'ouverture de la succession, le ministère 

public entendu. 

L'administration des Domaines peut, avant de former sa 

demande, procéder par elle-même aux formalités de publicité 

prévues à l'alinéa précédent. 

Dans tous les cas, il sera justifié de la publicité par la produc­

tion des journaux d 'annonces légales dans lesquels elle aura été 

faite et de l'affichage par un exemplaire du placard signé du 

directeur des Domaines et revêtu d'un certificat du sous-préfet 

ou du maire du lieu d'ouverture de la succession. 

Art. 81.- Si l'administration des Domaines ne remplit pas les 

formalités prescrites, l'Etat peut être condamné aux dommages 

et intérêts envers les héritiers s'il s'en représente. 

CHAPrTRE 6 

De la liquidation et du partage 

Section l 

De l'action en liquidation et du partage 

Art. 82.- Nul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivi­

sion et le partage peut être toujours provoqué, nonobstant prohi­

bitions et conventions contraires. 

Toutefois, l'on peut convenir de suspendre le partage pendant 

un temps limité. 

Art. 83.- L'action en partage des cohéritiers mineurs ou 

majeurs sous tutelle et celle des cohéritiers présumés absents, est 

exercée par le représentant légal. 

Art. 84.-Si les héritiers sont d'accord, le partage peut être fait 

dans la forme et par tel acte conformes aux règles en vigueur. 

Toutefois, s' il y a parmi eux des mineurs ou des majeurs sous 

tutelle, même régulièrement représentés, les héritiers capables 

sont solidairement tenus des préjudices résultant du partage, 

occasionnés aux héritiers mineurs ou majeurs sous tutelle. 

Toute liquidation-partage commence par un inventaire. A dé­

faut d'inventaire, les héritiers que la loi entend protéger peuvent 

prouver la consistance de la succession par tous moyens. 

Art. 85.- Tout héritier peut requérir l'apposition des scellés 
dans son intérêt ou dans l'intérêt de ses cohéritiers incapables. 

Le même droit appartient aux représentants des incapables. 

Art. 86.- Les créanciers peuvent requérir l'apposition des scel­
lés en vertu d'un titre exécutoire ou d'une permission du juge. 

Art. 87.- Les fonnalités pour la levée des scellés et la confec­

tion de l'inventaire sont réglées par les lois sur la procédure. 

Art. 88 .-Si l'un des cohéritiers refuse de consentir au par­

tage, ou s'il s'élève des contestations soit sur le mode d'y procé-

der, soit sur la manière de le terminer, le tribunal prononce 

comme en matière ordinaire ou nomme s'il y a lieu, pour les opé­

rations de partage, un notaire, un commissaire de Justice ou toute 

personne qualifiée dont il précise la mission et sur le rapport 

duquel il tranche les contestations. 

Il est procédé, dans les conditions fixées par le tribunal, à l'es­

timation des meubles et des immeubles composant la succession. 

En ce qui concerne les immeubles, il doit être précisé la base 

de l'estimation et s'ils peuvent être ou non commodément parta­

gés. Dans l'affirmative, de quelle manière et la valeur de chacune 

des parts qu'on peut en former. 

Art. 89.- Chacun des cohéritiers peut demander sa part en 

nature des meubles et immeubles de la succession. 

Néanmoins, s'il y a des créanciers sai~ssants ou opposants ou, 

si la majorité des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit 

des dettes ou charges de la succession, les meubles et les immeu­

bles sont vendus dans les formes prévues par le tribunal. 

Si les immeubles ne peuvent être commodél!lent partagés ou 

attribués, il doit également être procédé à la vente. 

Les héritiers bénéficient d 'un droit de préemption. 

Ils disposent d'un délai d'un mois pour lever l'option. 

En cas de concours entre plusieurs héritiers, la préférence est 

accordée au plus offrant. 

L' héritier acquéreur dispose d 'un délai de trois mois pour en 

payer le prix. 

Art. 90.- Chaque cohéritier fait rapport à la masse des 

sommes dont il est débiteur envers la succession. 

Art. 91.-Après que les meubles et immeubles ont été estimés 

et vendus, s'il y a lieu, il est procédé, dans les conditions prévues 

par le tribunal, à la formation de la masse générale et à la com­

position des lots. 

Art. 92.- Dans la formation et la composition des lots, le mor­

cèlement des héritages et la division des exploitations doivent 

être évités autant que possible. 

Chaque lot est composé, autant que possible, soit en totalité. 

soit en partie, de meubles ou d'immeubles, de droits ou de 

créances de valeur équivalente. 

Art. 93.- L'inégalité des lots en nature se compense par un 
retour soit en rente, soit en argent. 

Art. 94.- L'attribution des lots se fait par tirage au sort en cas 

de désaccord. 

Art. 95.- Avant de procéder au tirage des lots, chaque copar­
tageant est admis à proposer ses réclamations contre leur forma­

tion. 

Art. 96.- Les règles établies pour la division des masses à par­
tager sont également observées dans la subdivision à faire entre 

les souches copartageantes. 
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Art. 97.- S'il s'élève des contestations, le notaire, le commis­

saire de Justice ou l'expert commis comme il est dit à l'article 88 
dresse procès-verbal des difficultés et des dires respectifs des par­

ties et les renvoie devant le tribunal. 

Art. 98.- Les lots définitivement formés et le tirage au sort 

effectué, il est dressé procès-verbal des opérations par le nota_ire, 

le commissaire de Justice ou l'expert commis. 

Art. 99 .- S'il a été procédé par un commissaire de Justice ou 

un expert, le partage doit être homologué par le tribunal. 

Art. 1 00.- L'homologation est également requise dans tous 

les cas où l'un des copartageants est mineur ou majeur protégé, 

lorsque le partage est fait par un notaire, un commissaire de Jus­

tice ou un expert. 

Art. 1 0 1.- Toute personne, même parente du défunt, qui n'est 

pas successible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à 
la succession, peut être écartée du partage, soit par tous les 

cohéritiers, soit par un seul, en lui remboursant le prix de la ces­

s ton. 

Art. 102.- Après le partage, remise doit être faite à chacun 

des copartageants, des titres particuliers aux objets qui lui seront 

échus. 

Les titres d'une propriété divisée restent à celui qui a la plus 

grande part, à la charge d'en aider ceux de ses copartageants qui 

y auront intérêt, quand il en sera requis. 

Les titres communs à toute l'hérédité seront remis à celui que 

tous les héritiers ont choisi pour en être le dépositaire, à la charge 

d'en aider les copartageants, à toute réquisition. S'il y a difficulté 

sur ce choix, il est réglé par le juge comme en matière de référé. 

Section 2 

Des dispositions particulières 

Art. 103.- Tout héritier qui, antérieurement au décès du de 

cujus, participait avec ce dernier à l'exploitation d'une entreprise, 

industrielle, agricole, artisanale ou commerciale dépendant des 

biens de la succession, a la faculté de se faire attribuer celle-ci 

par voie de partage, après estimation par expert commis. 

S'ille requiert, il peut exiger de ses copartageants, pour le paie­

ment de la soulte, des délais qui ne pourront excéder cinq ans. 

Le conjoint survivant peut se faire attribuer, sur estimation 

d ' expert, l ' immeuble ou partie de l'immeuble servant d 'habita­

tion aux époux ou le droit au bail des locaux leur servant habi­

tuellement d'habitation. A défaut de conjoint survivant, tout 

héritier peut en obtenir l ' attribution. 

L'estimation et l'attribution préférentielle se font à l' amiable. 

En cas de litige, le tribunal statue à la requête de la partie inté­

ressée. 

Art. 104.- Seuls les héritiers qui sont susceptibles de les faire 

valoir par eux-mêmes peuvent prétendre à l'attribution des droits 

antérieurement détenus par le de cujus portant sur l'usage du sol. 

Art. 1 05.~ Lorsque plusieurs héritiers remplissent la condition 

exigée par l'article précédent, il es t procédé au partage des droits 

si l'étendue de ceux-ci le permet. 

Si le partage n'est pas possible, et sauf accord amiable, les 

droits sont attribués par tirage au sort . 

Art. 106.- Les cohéritiers non attributa ires des droits visés 

aux deux articles précédents ne peuvent prétendre à une soulte 

que si les terrains sur lesquels ils s'exercent portent des cultures, 

plantations ou constructions bénéficiant à l'attributaire. Le mon­

tant de la soulte est déterminé d'après les barèmes établis pour 

fixer l'indemnité due au titulaire des droits lorsque l'Etat donne 

au sol une destination qui en exclut l'exercice. 

Art. 107.- Les héritiers âgés de plus de seize ans qui , sans 

être associés ni aux pertes ni aux bénéfices, et sans recevoir de 

salaire en contrepartie de leur collaboration, ont participé direc­

tement et effectivement à l'exploitation d'une entreprise agricole, 

artisanale ou commerciale dépendant des biens de la succession, 

sont réputés légalement bénéficiai res d'un contrat de travail à 

salaire différé. 

Les héritiers visés à l'alinéa précédent exewlnt leur droit de 

créance après le décès de l'exploitant et au cours du règlement 

de la succession, sauf si l'exploitant, de son vivant, a pourvu les 

bénéficiaires de leur droit de créance, notamment lors d'une 

donation-partage à laquelle il a procédée. 

Pour chacune des années durant lesque lles l'héritier a participé 

à l'exploitation dans les conditions fixées à l'alinéa premier, le 

taux du salaire auquel il peut prétendre est égal au salaire mini­

mum interprofessionnel garanti, prévu pour la branche profes­

sionnelle correspondante. Le salaire à appliquer dans chaque cas 

est celui en vigueur soit lors du règlement de la créance, si ce 

dernier intervient du vivant de l'exploitant, soit au moment de 

l'ouverture de la succession. 

Si les héritiers sont mariés et que leurs conjoints participent 

également à l'exploitation dans les conditions fixées à l'alinéa 

premier, chacun des époux est réputé légalement bénéficiaire d'un 

contrat de travail à salaire différé dont le taux est égal aux trois 

huitièmes du salaire visé à l'alinéa précédent. 

L'époux qui n'est pas le descendant de l'exploitant perd le 

bénéfice de ces dispositions en cas de divorce ou de séparation 

de corps prononcé à ses torts exclusifs. 

Quelle que soit la durée de la collaboration apportée à l'exploi­

tation, le droit de créance ne peut dépasser pour chacun des 

bénéficiaires, la somme représentant le montant de la rémunéra­

tion due pour une période de dix années, calculée sur les bases 

des alinéas trois et quatre ci-dessus. 

Section 3 

Du paiement des dettes 

Art. 108.- Les cohéritiers contribuent entre eux au payement 

des dettes et charges de la succession, chacun dans la proportion 

de ce qu'il y prend. 
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Art. 109 .- Les incapables ne sont jamais tenus des dettes qu'à 

concurrence de leur part. 

Art. llO .- Le légataire à titre universel contribue avec les 

héritiers, au prorata de son émolument. 

Le légataire particulier n'est pas tenu des dettes et charges, sauf 

toutefois l'action hypothécaire sur l'immeuble légué. 

Art. Ill.- Lorsque des immeubles d'une succession sont gre­

vés de rentes par l'hypothèque spéciale, chacun des cohéritiers 

peut exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles 

rendus libres avant qu'il soit procédé à la formation des lots. 

Si les cohéritiers partagent la succession dans l'état où elle se 

trouve, l'immeuble grevé doit être estimé au même taux que les 

autres immeubles. Il est fait déduction du capital de la rente sur 

le prix total. L'héritier dans le lot duquel tombe cet immeuble, 

demeure seul chargé du service de la rente, et il doit en garantir 

ses cohéritiers. 

Art. 112 .- Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la 

succession, personnellement pour leur part et portion virile, et 

hypothécairement pour le tout, saufleur recours, soit contre leurs 

cohéritiers soit contre les légataires universels, à raison de la part 

pour laquelle ils doivent y contribuer. 

Art. 113.- Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont 

l'immeuble légué était grevé, demeure subrogé aux droits du 

créancier contre les héritiers et successeurs à titre universel. 

Art. 114.- Le cohéritier ou successeur à titre universel, qui, 

par l'effet de l'hypothèque, a payé au-delà de sa part de la dette 

commune, n'a de recours contre les autres cohéritiers ou succes­

seurs à titre universel, que pour la part que chacun d'eux doit per­

sonnellement en supporter. 

Il en est de même lorsque le cohéritier qui a payé la dette se 

serait fait subroger aux droits des créanciers. 

Toutefois, il ne peut être porté préjudice aux droits d'un cohé­

ritier qui, par l'effet du bénéfice d'inventaire, aurait conservé la 

faculté de réclamer le payement de sa créance personnelle, 

comme tout autre créancier. 

Art. 115.- En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers ou suc­

cesseurs à titre universel, sa part dans la dette hypothécaire est 

répartie sur tous les autres, au marc le franc. 

Art. 116.- Les titres exécutoires contre le défunt sont pareil­
lement exécutoires contre l'héritier personnellement. Néanmoins 
les créanciers ne pourront en poursuivre l'exécution que huit jours 
après la signification de ces titres à la personne ou au domicile 
de l'héritier. 

Art. 117.- Les créanciers peuvent demander, dans tous les 
cas, et contre tout autre créancier, la séparation du patrimoine du 
défunt d'avec le patrimoine de l'héritier. 

Art. 118.-Le droit de demander la séparation des patrimoines 
ne peut plus être exercé lorsqu'il y a novation dans la créance 

contre le défunt, par l'acceptation de l'héritier pour débiteur. 

Ce droit se prescrit, relativement aux meubles par le laps de 

trois ans. 

A l'égard des immeubles, l'action peut être exercée tant qu'ils 

existent dans la main de l'héritier. 

Art. 119.- Les créanciers de l'héritier ne sont point admis à 

demander la séparation des patrimoines contre les créanciers de 

la succession. 

Les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage ne 

soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'opposer à ce qu'il y 

soit procédé hors de leur présence : ils ont le droit d'y intervenir 

à leurs frais ; mais ils ne peuvent attaquer un partage consommé, 

à moins toutefois qu'il n'y ait été procédé sans eux et au préjudice 

d'une opposition qu'ils auraient fonnée. 

Section 4 
1 

Des effets du partage et de la garantie des lots 

Art. 120.- Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et 

immédiatement à tous les effets compris dans son lot, ou à lui 

échus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriété des autres 

effets de la succession. 

Art. 121.-Les cohéritiers demeurent respectivement garants, 

les uns envers les autres, des troubles et évictions seulement qui 
procèdent d'une cause antérieure au partage. 

Chacun des cohéritiers est personnellement obligé, en propor­

tion de sa part héréditaire, d'indemniser son cohéritier de la perte 

que lui a causé l'éviction. 

Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont il 

est tenu doit être également répartie entre le garanti et tous les 

cohéritiers solvables. 

La garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente ne peut être 
exercée que dans les cinq ans qui suivent le partage. Il n'y a pas 
lieu à garantie à raison de l'insolvabilité du débiteur, quand elle 

n'est survenue que depuis le partage consommé. 

Art. 122.- La garantie n'a pas lieu, si l'espèce d'éviction souf­
ferte a été exceptée par une clause particulière et expresse de 
l'acte de partage. Elle cesse si c'est par sa faute que le cohéritier 

souffre l'éviction. 

Section 5 

De la rescision en matière de partage 

Art. 123.- Les partages peuvent être rescindés pour cause de 

violence ou de dol. 

Il peut aussi y avoir Lieu à rescision, lorsqu'un des cohéritiers 

établit, à son préjudice, une lésion de plus du quart. La simple 

omission d'un objet de la succession ne donne pas ouverture 

à l'action en rescision, mais seulement à un supplément à l'acte 

de partage. 

Art. 124.- L'action en rescision est admise contre tout acte 

qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, 

encore qu'il rut qualifié de vente, d'échange et de transaction, ou 

de toute autre manière. 
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Toutefois, après le partage, ou l'acte qui en tient lieu, l'action 

en rescision n'est plus admissible contre la transaction faite sur 

les difficultés réelles que présentait le premier acte, même quand 

il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès commencé. 

Art. 125.- L'action n'est pas admise contre une vente de 

dro its successifs faite sans fraude à l' un des cohéritiers, à-ses 

risques et périls, par ses autres cohéritiers, ou par l'un d 'eux. 

Art. 126.- Pour juger s'il y a eu lésion, l'estimation des objets 

est faite selon leur valeur à l'époque du partage. 

Art. 127.- Le défendeur à la demande en rescision peut en 

arrêter le cours et empêcher un nouveau partage, en offrant et en 

fournissant au demandeur le supplément de sa portion héréditaire, 

soit en numéraire, soit en nature. 

Art. 128.- Le cohéritier qui a aliéné son lot en tout ou partie 

n'est plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol ou 

violence, si l'aliénation qu'il a faite est postérieure à la découverte 

du dol, ou à la cessation de la violence. 

CHAPITRE ? 

Des partages faits par père, mère ou autres ascendants 

entre leurs descendants 

Art. 129.- Les père et mère et autres ascendants peuvent faire, 

entre leurs enfants et descendants, la distribution et le partage de 

leurs biens. 

Ces partages peuvent être faits par actes entre vifs ou testamen­

taires avec les formalités, conditions et règles prescrites pour les 

donations entre vifs et les testaments. 

Les partages faits par actes entre vifs ne pourront avoir pour 

objet que les biens présents. 

Art. 130 .- Si tous les biens que l'ascendant laisse au jour de 

son décès ne sont pas compris dans le partage, ceux de ces biens 

qui n'y sont pas compris, sont partagés conformément à la loi. 

Art. 131 .- Si le partage n'est pas fait entre tous les enfants qui 

existent à l'époque du décès et les descendants de ceux prédécé­

dés, et s'il n'existe pas au moment de l'ouverture de la succession 

des biens non compris dans le partage et suffisants pour consti­

tuer la part des héritiers qui n'y ont pas reçu leur lot, le partage 

est nul pour le tout. 

Il en pourra être provoqué un nouveau dans la forme légale soit 

par les enfants ou descendants qui n'y ont reçu aucune part, soit 

même par ceux entre qui le partage a été fait. 

Art. 132 .- S'il résulte du partage que certains des copartagés 

ont reçu un avantage plus grand que la loi ne le permet, celui ou 

ceux qui n'ont pas reçu leur réserve entière peuvent demander la 

réduction à leur profit des lots attribués aux préciputaires. 

Cette réduction se fera au marc le franc. 

Les défendeurs pourront arrêter le cours de l'action en offrant 

d'abandonner aux demandeurs, soit en numéraire, soit en nature, 

ce qui excède la quotité disponible jusqu'à concurrence de ce qui 

leur manque pour compléter leur part dans la réserve. 

Art. 133.- L'enfant qui, pour la cause exprimée dans l'article 

précédent, attaque le partage fait par l'ascendant, doit faire 

l'avance des frais d'estimation, et il les supportera en définitive, 

ainsi que les dépens de la contestation, si sa réclamation n'est pas 

fondée. 

L'action ne peut être introduite qu'après le décès de l'ascendant 

qui a fait le partage ou du survivant des ascendants s'ils ont fait 

ensemble le partage de leurs biens confondus dans une même 

masse. 

Elle n'est plus recevable après l'expiration de deux années à 

compter dudit décès. 

CHAPITRE 8 

Des dispositions transitoires el finales 

Art. 134 .- Dans le cas de mariage polygamique contracté 

avant la loi n°64-375 du 7 octobre 1964 relative au mariage, et 

déclaré conformément à J'article 17 de la loi 0°64-381 du 

7 octobre 1964 relative aux dispositions diverses, chacune des 

coépouses survivantes a droit à une égale fraction de la part 

dévolue à l'époux survivant par les dispositions relatives aux suc­

cessions. 

Art. 135.-La présente loi abroge la loi n°64-379 du 7 octobre 

1964 relative aux successions et la loi n°64-381 du 

7 octobre 1964, relative aux dispositions diverses applicables aux 

matières régies par la loi sur les successions. 

Art. 13 6.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de 

la République de Côte d' Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 26 juin 2019. 

Alassane OU A TI ARA. 

LOI n° 2019-575 du 26juin 2019 portant ratification de l 'ordon-

nance n°2018-/43 du 14février 2018 relative à l'élection des 

sénateurs. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE a adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1.- Est ratifiée l' ordonnance n°2018-14 du 14 février 

20 18 relative à 1 'élection des sénateurs. 

Art. 2.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de la 

République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 26 juin 2019. 

Alassane OUATTARA. 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur 

des annonces ou avis publiés .~ous cette rubrique par les particuliers. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N°18~ 2019 000 002 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°000470 du 22 novembre 2017 validée par le comité de ges­
tion foncière rurale d' Adiaké, le 27 décembre 2018, sur la parcelle 
no 011 d'une superficie de 02 ha 91 a 64 ca à Assomlan. 

Nom: M'BAYIA. 

Prénoms: Caliste Claude. 

Date et lieu de naissance : 14 octobre 1965 à Cocody. 

Nom et prénom du père: M'BAYIA Eugène. 

Nom et prénom de la mère : Laurrette BRUCE. 

Nationalité: ivoirienne. 

Profession : ingénieur. 

Pièce d'identité n° : C 0040 0951 78 du 6 août 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle: Cocody. 

Adresse postale : CP 06 B.P 6248 Abidjan. 

Etabli le 28 mai 2019 àAdiaké. 
Le pr~fèt, 

TRAZIE Géraldo Lucie, 

préjèt de département. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N°49-2015~000013 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°012 du 22 avril 2015 validée par le comité de gestion fon­
cière rurale de Guiglo, le 15 décembre 2016, sur la parcelle n° 08 d 'une 
superficie de 16 ha 85 a 28 ca à Guiglo. 

Nom: BERDON. 

Prénoms : Yvon Bruce Tiékéman. 

Date et lieu de naissance : 7 novembre 1969 à Abidjan/Plateau. 

Nom et prénom du père : TIEKEMAN André. 

Nom el prénoms de la mère : YOHOU Oulé Cécile. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : commerçant. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Etabli le l'"' février 2017 à Guiglo. 

Le préfet. 

KONE Messamba, 
administrateur civil. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N° 52018 000001 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 

désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle 

n° 03/19/SP~NIOFOIN du 11 janvier 2019 validée par le comité de ges­

tion foncière rurale de Niofoin le 7 juin 2019 sur la parcelle 

n° 002/18/CFIIRP/D.KGO/S/P NIOFOINN.NIOFOIN d 'une superficie de 

15 ha 00 a 55 ca. 

Nom de l'entité ou du groupement : Association FERT. 

Gestionnaire 

Nom : BOULAND. 

Prénom: Christophe. 

Date et lieu de naissance: 22 février 1980 à Macon (France). 

Nom et prénom du père : BOULAND Raymond. 

Nom et prénom de la mère : DEMURES Denise. 

Nationalité: française. 

Profession : conseiller technique. 

Pièce d'identité n° : C 0119 2048 70 du 17 mai 2018. 

Etablie par: O.N.L 

Résidence habituelle: Abidjan (Cocody II-Plateaux). 

Adresse postale: 25 B.P 996 Abidjan 25. 

Agissant pour le compte de : Association FERT. 

Liste des membres du groupement ou de 1 'entité 

Nom et prénom : BOULAND Christophe 

Date et lieu de naissance: 22 février 1980 à Macon (France). 

Pièce d'identité no : C 0119 2048 70. 

Nom et prénoms : ISAMBERT Jean-François M. 

Date et lieu de naissance : 25 février 1953 à Neuilly-Sur Seine. 

Pièce d'identité n° : C 1507 912022 93. 

Etabli, le 12 juin 2019 à Korhogo. 

Le préfet intérimaire du Poro, 

Jean-Paul Beugré KABLAN. 

CONSERVATION DE LA PROPRIETE FONCIERE 

ET DES HYPOTHEQUES 
BUREAU DE GRAND-BASSAM 

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATION 

au livre foncier de la circonscription d'A boisso 

Suivant réquisition n°691 déposée le 27 juin 2019, M. DELBE 
Zirignon Constant, directeur du Foncier rural et du Cadastre à Abidjan, 
ayant capacité suffisante aux fins des présentes comme représentant de 
l'Etat de Côte d'Ivoire en application du décret no 59-239 du 
1•• décembre 1959 et autorisé suivant accord donné par lettre 
n°08558/MCU/CAB AGRI 1 du 4 septembre 2004 du ministère de 
1 'Agriculture, demande l'immatriculation au livre foncier de la circons­
cription foncière d' Aboisso d'un immeuble consistant en un terrain rural 
destiné à l'implantation d'une exploitation agricole, d'une contenance 
totale de 19 ha 48 a 28 ca situé à Assouba S/P d' Aboisso et borné au 
nord par un bas~ fond ; au sud par un bas-fond ; à l'est par un terrain non 
immatriculé et à l'ouest par la forêt. 

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat de Côte d'Ivoire 
comme terre vacante et sans maître et n'est, à sa connaissance, grevé 
d'aucuns droits ou charges réels actuels ou éventuels autres que ceux­
ci après détaillés, savoir une demande de concession provisoire en cours 
d'instruction présentée par: 

Mme AYEMOU Botian Marie-Rose, B.P 699 Abidjan. 

Toutes personnes intéressées sont admises à former opposition à la 
présente immatriculation, ès mains du conservateur soussigné, dans le 
délai de trois mois à compter de l'affichage du présent avis qui aura lieu 
incessamment en l'auditoire de la section du tribunal d' Aboisso. 

Grand-Bas sam, le 2 jui Il et 20 19. 

Le conservateur de la Propriété fonciére 
et des Hypothèques de Grand-Bassam. 

Mme ROUDE Z. Huguette. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N° 0190/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
315 du 21 septembre 1960 relative aux associations donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit: 

ENSEIGNEMENT PROTESTANT EVANGELIQUE 
DE COTE D'IVOIRE (EPECI) 

L'association cultuelle dénommée « ENSEIGNEMENT PROtES­

TANT EVANGELIQUE DE COTE D'IVOIRE (EPECO >>a pour objet de : 

~ promouvoir une éducation spirituelle, intellectuelle, morale et 

civique; 

~représenter auprès de l'Etat, et de tout organisme les intérêts com­

muns ou particuliers des ordres d'enseignement des Eglises membres ; 

~ encourager et promouvoir la création d'établissements scolaires, 

universitaires et d'entreprendre pour le compte des Eglises les formalités 

administratives nécessaires ; 

~ servir de lien entre les Eglises et les ministères techniques ; 

- apporter un appui aux Eglises dans la recherche de financements. 

Siège social : Abidjan-Cocody, Riviera Golf, immeuble Agnéby, 

appartement 441. 

Adresse: 01 B.P 1870Abidjan 01. 

Directeur général, M. KOUASSI Adjé Noé. 

Abidjan, le 2 avril 20 19. 
Plie ministre et P.D ; 

le directeur de Cabinet par intérim, 

HOUNDJE Luc, 

préfet. 

CERTIFICAT DE MUTATION 
DE PROPRIETE FONCIERE 

(Ordonnance n°2013- 481 du 2juillet 2013 article 9) 

CM PF N"20 1909256 

Le soussigné ROUDE Z. Huguette, conservateur de la Propriété fon­

cière et des Hypothèques de Grand-Bassam, certifie que M. ABOUKHEÏR 

Brahim, commerçant, demeurant à Abidjan Marcory-Résidentiel, 04 B.P 

492 Abidjan 04 a acquis de la société dénommée "SOCIETE DE 

CONSTRUCTION ET D'AMENAGEMENT INGENIERIE" par abré­

viation" SCA INGENIERIE" ayant son siège social àAbidjan-Cocody, 

Riviera III, 08 B.P 1949 Abidjan 08 suivant acte de morcellement-vente 

avec usage exclusif d'habitation, réserve du droit de reprise 

rédigé par M< MAHAN OULAI ARMAND le 20 octobre 2018, publié 

au livre foncier à la date du 15 mai 2019 au BA 1l'immeuble titre fon­

cier n°9908 de Bassam décrit comme suit : 

-nature et consistance : terrain urbain ; 

~contenance: 2500 m2 

-situation : Grand-Bassam ( Cité Med Complémentaire ) ; 

~limites : nord, parcelle B ; est, SCI NIMBO ; sud, lot 454 ; ouest, rue. 

En foi de quoi, le présent certificat a été délivré à M. ABOUKHEIR 
Brahim, commerçant, demeurant à Abidjan Marcory-Résidentiel, 04 B.P 
492 Abidjan 04, propriétaire requérant, pour servir et valoir ce que de 
droit. 

Grand-Bassam, le 17 mai 2019. 
Le conservateur. 

ROUDE Z. Huguette. 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°001fRG//P-BKOU 

Le préfet de la région du Gontougo, préfet du département de Bon­

doukou, donne récépissé de déclaration à l'association définie conune 

suit, régie par la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux asso­

ciations 

FONDATION KOBENAN KOUASSI ADJOUMANI 

Objet: Quelques objectifs principaux 

~ créer et animer des réseaux nationaux et internationaux destinés à 
améliorer les conditions et la qualité de vie des plus démunis ; 

-promouvoir la culture sous toutes ses formes, base de 1 'affirmation 
et de la reconnaissance des peuples ; 

-promouvoir la santé pour tous et favoriser toute action permettant 

de mieux comprendre les maladies endémiques qui affectent 1 'humanité ; 

~apporter une aide à des projets mis en œuvre sur initiative indivi­

duelle ou collective et contribuer à la protection et à la mise en valeur 
1 

du patrimoine rural,ainsi qu'à l'animation du milieu rural; 

-apporter une aide à 1 'insertion professionnelle des jeunes diplômés 

ct sans emploi. 

Siège social : Bondoukou. 

Président : M. ADOU Kouakou Fidèle. 

Bondoukou, le 30 janvier 2019. 

Le préfet, 

AKA Kouassi Bio, 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

N°23- 2015- 000 002 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n°01 du 22 avri1201 5 validée par le comité de gestion foncière 

rurale de Gohitafla, le 15 mai 2018, sur la parcelle d'une superficie de 

18 ha 23 a 76 ca à Gohounfla. 

Nom : DJOHOU. 

Prénoms : Bi Diby Bernard. 

Date et lieu de naissance : 12 avril 1963 à Iriéfla. 

Nom et prénoms du père : NEHIN Bi Djohou. 

Nom et prénoms de la mère: KOMI Lou lrié. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : employé. 

Pièce d'identité n° : C 0057 6602 79 du 4 septembre 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Gohitafla. 

Adresse postale : B.P 3 Gohitafla. 

Etabli le 24 mai 20 18 à Zuénoula. 

Le préfet, 

AMAN! Tiémoko, 

préfet grade 1. 

IMPRlMERlE NATII"N ALE DE COTE D'IVOIRE dépôt légal n• 102 328 
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